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Parce qu'ils sont heureux, certains anniversaires 
invitent naturellement à poser un regard tranquille sur 
le chemin parcouru et permettent de considérer l'avenir 
avec confiance. C'est le cas du 25" anniversaire de la 
Régie des rentes et du Régime de rentes du Québec. 

Il y a vingt-cinq ans en effet, l'adoption d'un régime pu­
blic de rentes marquait un tournant important dans 
l'évolution des politiques de sécurité socia le, en assurant 
à tous les travailleurs et travailleuses du Québec et à 
leur famille une protection fin ancière au moment de la 
retraite, en cas d'invalidité et de décès. 

Depuis 1965, la Régie des rentes s'acquitte de son man­
dat avec la compétence et le dynamisme qui font les 
grandes institutions. Elle a su s'adapter aux changements 
économiques et sociaux, dans le but ultime de servir avec 
efficacité une clientèle sans cesse croissante. 

Force économique de premier plan pour le Québec, avec 
sa réseJ-ve de plus de 14 millia rds de dollars, la Régie des 
rentes est aussi une présence tangible pour les quelque 
800 000 bénéficia ires du Régime de rentes et les 940 000 
bénéficiaires des a llocations d'aide aux familles. 

Tous ceux et celles qui ont participé à la création , à l'ad­
ministration et à l'évolution de la Régie des rentes, sans 
oublier, bien sûr, ses employés actuels, ont raison d'être 
fiers de leur réussite collective. J 'invite tous les Québécois 
et les Québécoises à s'associer à cette fierté. Ils y ont 
droit, puisque la Régie des rentes fait partie de notre 
patrimoine. 

H eureux anniversaire ! 

Le ministre de la Main-d'oeuvre, de la Sécurité du revenu 
et de la Formation professionnelle, 





'Depuis 25 ans, notre priorité : préparer votre ave­
nir, voilà qui résume bien l'histoire de la Régie des ren­
tes du Québec! On pourra d'ailleurs en faire la consta­
tation à la lecture de cette brochure qui relate les étapes 
de l'évolution de l'organisme, depuis la conception du 
projet d'un régime public de retraite jusqu'aux plus 
récents développements. 

Au fil des pages, à travers le défi]é des politiques et des 
statistiques, on verra se profiler le caractère humain, pour 
ne pas dire humaniste, qui constitue la trame de la cul­
ture de la Régie. Car depuis le tout début, la créativité et 
le sens des responsabilités ont tissé entre les personnes 
qui travaillent à la Régie des liens qui se sont répercutés 
sur la qualité des services offerts à nos clientèles. 

Bien sûr, les administrateurs et les employés, à une 
dizaine d'exceptions près, ne sont plus les mêmes qu'à 
la création de la Régie. Leur nombre a augmenté et leurs 
domaines d'activités se sont diversifiés. Mais ceux et cel­
les qui y travaillent aujourd'hui le font dans le même 
respect des clientèles que leurs prédécesseurs. Cette 
continuité dans la tradition fait la force de la Régie, et 
notre zse anniversaire est l'occasion de renouveler notre 
engagement à la maintenir. 

Je profite de cet anniversaire pour remercier les mem­
bres du Conseil d'administration , ceux de la Direction 
générale ainsi que les gestionnaires et les employés de 
leur adhésion à notre objectif collectif: J'excellence. 

Bonne lecture ! 

Le président-directeur général de la Régie des rentes 
du Québec, 

~~~~-~ 
Claude Legault 





LA R ÉG I E DES RENTES DU QUÉBEC 

PREMIÈRE PARTIE 

Vers 
un véritable 
régime public 

de 1~etraite 





L a création du Régime de rentes du Québec est 
l'aboutissement d'une longue évolution sociale et éco­
nomique. Elle reflète des changements majeurs surve­
nus au sein de la famille, de la communauté et de la 
société, autant sur le plan des valeurs que des réalités 
économiques. 

Pendant longtemps, au Québec, le soin des personnes 
âgées est la responsabilité de la famille ou, à défaut, de 
l'Église. Il en demeure ainsi jusqu'au XIXc siècle, où 
l'introduction d'un mode de production industrielle, allant 
de pair avec le salariat et l'urbanisation, entraîne une 
baisse des solidarités traditionnelles. Ces profonds 
changements sociaux amènent l'apparition de formules 
nouvelles de prise en charge des aînés. Ainsi, l'aide aux 
personnes âgées est graduellement assumée par les 
gouvernements. 

C'est de l'évolution des besoins en matière d'aide aux 
personnes âgées, aboutissant en 1965 à l'adoption par le 
gouvernement du Québec d'un régime de rentes public, 
qu'il est question dans cette première partie. On y verra 
comment a pris forme ce grand projet de régime de re­
traite dont l'administration allait être confiée à la Régie 
des rentes du Québec. 
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L'évolution des besoins 
en matière d'aide 

Les premières formes d'aide 

Des débuts de la Nouvelle-France jusqu'au mi­
lieu du X IX" siècle, c'est la fa mille qui prend soin 
de ses personnes âgées. A insi le veut la coutume, 

de même que le droit civil français. D 'ailleurs, dans 
cette société n·aditionnelle, il n'est pas ra re de YOir 
cohabiter plusieurs générations. Les aînés, pro­
priéta ires des lieux, sont r espectés pour le ur 
expérience et pour les connaissances qu' ils trans­

mettent à leurs successeurs. C'est donc autant par 
reconnaissance que pa r nécessité que ces derniers 
continuent à s'occuper· d'eux jusqu'à leur mort. 

En cas d 'incapacité de la famille, c'est l' unité 
sociale la plus proche, c'est-à-dire l'Église, qui prend 
en charge les démunis. Elle accueille les vieillards, 
les infinnes et les orphelins dans des institutions 
comme les hôtels-Dieu et les hôpitaux généraux, 
que l'État aide financièr·ement, quoique de manière 

parcimonieuse. Les bureaux des pauvres implan­
tés dans les paroisses s'effcwccnt pour leu r· part 
d'aider les indigents. Mais cette aide institutionnelle 
n'est offerte qu 'aux dém unis déclar·és malades. 

A insi, pendant plus de deux siècles, le rôle de 
l' É ta t se résume à a ppuyer l'action de l' Église. 

L'aide aux démunis, notamment a ux personnes 
âgées, relève d'initiatives privées, individuelles, fa­
miliales ou communautaires. 

La C onquête anglaise et le repli des habitants 
vers la campagne ne vont pas beaucoup modifier 
ce système d'entraide. La restauration du droit ci­
vil français par l'Acte de Québec, en 1774, confinne 

la fa mille dans son rôle d'assistance. Mais petit à 
petit, et surtout après l'union du H a ut et du Bas­
Canada, en 1841, la paroisse remplace la famille 
comme base de l'aide sociale aux personnes âgées; 

les comités paroissiaux succèdent a ux bureaux des 
pauvres. 

A près la Conquête et le dépa r·t des élites, l'Église 
s'~wère la structure sociale la mieux organisée pour 
assurer le maintien des traditions d'aide issues du 

Régime français et réagir aux ingérences des auto­
rités britanniques soucieuses d'appliquer ici les us 

et coutumes de la métropole angla ise. 

Mais, au tourna nt des années 1850, les trans­
formations socio-économiques importantes que 
connaît le Québec entn1înent d'aun·es modifications 
a u système d'assistance et de soins. 

Avec le début de l'industrialisation, s'amorce un 
fort courant de migration vers les villes. La société 

rurale d'antan se mue en une société industrielle et 
urbaine. Les familles se retrouvent en ville dans 
des logements exigus, où la garde des personnes 
âgées est devenue difficile. D e plus, les nouvea ux 
modes de p1·oduction, complètement coupés de la 
sphère familiale, dévafo,;sent l'expérience au pro­
fit de la capacité du travailleur à fournir un rende­
ment maximum et à exécuter une tâche répétitive. 

Les aînés cessent d'être les détenteurs d'un savoir 
nécessaire a u maintien du patrimoine famiJiaJ, et 
ils se trouvent de plus en plus exclus du système de 
pr·oduction. D ans la famille, la faiblesse des salai­
res et le relâchement des liens en milieu urbain font 

qu'on les considère souvent comme une charge 
supplémentaire. 

Cette situation conflictuelle, liée à la perte des 

solidarités a ncestra les, contribue à l'essor des régi­
mes publics et privés de retra ite. La montée des 
besoins d'assistance et de leurs coûts incite égale­
ment les gouvernants à énoncer des politiques 
sociales propres aux personnes âgées. 
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Les premiers régimes de retraite 

Les régimes privés de retraite font leur appari­
tion a u cours de la seconde moitié du XJXc siècle. 

Les employés du gouvernement fédéral, en 1870, 
puis ceux du gouvernement du Québec, en 1876, 
sont les premiers à pouvoir en bénéficier, avec les 
employés de la compagnie de chemin de fer du 
G rand Tronc, qui avait mis sur pied son propre ré­
gime en 1874. Il faudra cependant attendre le début 
du XXc siècle pour voir adoptet· des lois propres aux 

personnes âgées. 

Des pressions venant de divers groupes, dont les 
syndicats naissants, qui assistent impuissants à 

l'exclusion des travaiUeurs âgés des manufactures, 
poussent les gouvernements à agir. En 1889, la 

Archives notion:Jics du Québec il Québec 

Pendantlollgtemps,l'É:'glise et/es institutions religieuses ont 
suppléé !rtfami/le pour p1·endre soin des indi~euts et des per­
sonnes â~ée.~. 

Commission royale d'enquête sur le capital et le 
travail éveille le législateur aux problèmes nouveaux 
de la production industrielle. 

La Commission recommande à Ottawa et aux 
provinces l'adoption d'un régime de retraite pour 

l'ensemble des travailleut·s, qui serait complété par 
une rente de subsistance pow· leurs orphelins et 
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leurs veuves. De son côté, le Congrès des métiers 
et du travail du Canada recommande au gouver­
nement en 1905, d'établir un régime d'aide a ux 
pauvres et aux nécessiteux, panni lesquels se trou­
vent souvent les personnes âgées. 

Ce n'est cependant qu'en 1907 que la C hambre 
des communes est saisie de la question. À la pro­
tection pour la retraite s'ajoute aussi l'a ide aux dé­
munis et aux infim1es. Uien que le premier minis­

tt·e de l'époque, S it· Wilft·id La urier, se dise sympa­
thique à l'idée, le gouvernement rejette la demande 

" [ .. .]parce qu'il existe. dans l'esprit de la majo­

rité. des doutes très sérieux sur la validité de la 

juridiction fédérale dans ce domah1e». 

À défaut de mettt·e sw· pied un régime fédéral de 

pensions, Ottawa consent finalement, en 1908, à 

voter une loi fédérale relative aux rentes sur l'État, 
communéme nt appelées «t·entes viagères s u t· 
l'État». Cette loi pem1etd'achete1·, individuellement 
ou collectivement, des rentes directement du gou­
vernement, qui accorde certains taux d'intérêt. 
Mais le rendement est trop faible et le régime a peu 
de succès a uprès de la population. Malgré cela, il 

ne sera aboli qu'en 1967, apt·ès l'entrée en vigueur 
du Régime de rentes du Québec et du Régime J e 
pensions du Canada. 

Ul Prernière Guerre mondiale 

La guerre 1914-1918 provoque des changement~ 
majeurs dans l'économie et l'organisation sociale 
du Québec. Après la seconde phase d'industria­
lisation que vient de travet·ser la province, la 

r·éadaptation à une économie de paix s'avère diffi­
cile. La t·écession économique incite les employeurs 
~l licencier encore plus facilement les travailleurs 
âgés, et le chômage augmente considérablement. 
Le nombre de per~onnes sans ressources s'accroît. 
Cette augmentation des besoins d'aide complique 
la situation financière des institutions d'assistance, 

obligées de s'endetter de plus en plus. Les fonnes 
d'entraide traditionnelles ne sont plus capables de 



répondre aux besoins accrus des démunis, placés 
dans un nouveau contexte urbain. E n 1920, la 
proportion de la population urbaine rejoint celle de 

la population rurale. Il faut donc in ven tet· de nou­
velles fonnes d'entraide. 

L'augmentation du chômage, conséquence du 
t·alentissementde la production à la fin de laguerre, 
amène le gouvemementd'Ottawa à intervenir plus 
directement dans divers domaines, dont celui de 
l'aide a ux personnes âgées. En 1924, le rapport de 

la Commission royale sur les pensions et le réta­
blissement recommande la mise sut· pied d'un ré­
gime de pensions de vieillesse. C'est pour donner 
suite aux discussions soulevées par ce rappoi1:, et 
aussi à cause de l'incapacité des b·availleut·s à 

épargner suffisamment pour leur t·etraite, que le 
gouvemement central adopte, en 1927, la Loi sur les 

pensions de vieillesse. Cette loi prévoit le versement 
d'une pension de vieillesse à toutes les personnes 
indigentes âgées de 70 ans ou plus. Le gouveme­
ment fédéral s'engage à payer 50 % des coûts, 
moyennant une participation égale de la part des 
gouvernements provinciaux. 

La loi de 1927 mat·que une étape importante 

dans le domaine des pensions de t•etJ·aite, avec 
l'adoption, pendant la guerre de 14, de régimes de 
retraite pour les anciens combattants et les survi­
vants des soldats morts au combat. EUe constitue 
a ussi le premier programme permanent à frais 
partagés et la première mesure d'assistance spéci­
fique à la vieillesse. 

Malgré la pertinence de cette loi, le gouvem e­

ment du Québec refuse momentanément de l'ap­
pliquer. La province craint pour son autonomie et 
redoute que la loi n'entraîne une hausse de taxes 
semblable à celle qui avait suivi l'adoption par le 
Québec de la Loi de l'assistance publique, en 1921. 

Pout1:ant, dans le contexte de la crise de 1929, la 
situation des institutions d'assistance ne cesse de 

se détériorer, et le besoin d'une loi protégeant les 
personnes âgées devient de plus en plus pressant. 

La Commission des assurances socia les du 
Québec (la commission Montpetit) recommande, 
en 1933, que la loi fédérale sur les pensions de 
vieillesse soit appliquée au Québec. Elle demande 
en outre au gouvemement de se substituer aux 
formes d'aide privée et aux entreprises pour garan­
tir aux travailleurs retraités la sécurité matérielle. 
Elle propose aussi l'application d'un système de 

sécurité de la vieillesse comprenant un volet d'as­
sistance de base à la retraite et un autre volet 
d'assw·ance-vieillesse. En plus de conseiller au 
gouvem ement pt·ovincia l d'agir dans ses propres 
champs de compétence, les membres de la Com­
mission sont les premiers à proposer un système 
de sécurité du revenu destiné spécifiquement aux 

personnes âgées. 

Finalement, à la suite des recommandations de 
la commission Montpetit et face à l'ampleur des 
besoins de ses citoyens âgés, le Québec se décide, 
en 1936, à adhérer au programme fédéral des pen­
sions de vieillesse. 

La Deuxième Guerre mondiale 

La Deuxième Guerre mondiale amène le gou­
vemement fédéral à assumer un rôle prédominant 
dans le domaine social. Les besoins de la produc­
tion de guerre entraînent une plus grande concen­
tration administrative. En 1940, la commission 
Rowell-Sirois, chargée par le gouvernement 
Mackenzie-King d'étudier les relations entre le 
Dominion et les provinces, recommande en effet 

une centralisation plus marquée des pouvoirs par 
Otta·wa. Par a illeurs, la prospérité amène les 
entreprises à appuyer une législation qui encout·a­
gerait le départ à la retraite (non obligatoire dans la 
loi de 1927) et pennettrait ainsi un renouvellement 
de la main-d'oeuvre. 

Mais après la guerre, vers le milieu des a n­

nées 40, le Canada connaît une P.ériode de récession 
et souffre d'un surplus de main-d'oeuvre. Craignant 
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une crise économique de l'envergure de celle des 
années 30, le gouvernement d'Ottawa, à l'instar des 
autres gouvernements occidentaux, voit dans les 
politiques sociales un instrument propre à mainte­
nir l'économie à flot ainsi qu'un moyen de tempé­
rer le mécontentement populaire. 

D 'ailleurs, il s'attribue, pendant la Deuxième 
Guerre mondia le, des pouvoit·s de taxation lui per­
mettant de mettre sur pied de nouveaux program­
mes. Ceux-ci sont inspir·és des principes de sécu­
rité socia le énoncés par la Commission royale 
d'enquête sur la sécurité sociale au Canada. dans 
le rapport Marsh, en 1943. 

Dans son rapport, la Commission propose en 
effet une nouvelle manière d'harmoniser Je déve­
loppement économique et le progrès social. Elle 
souscrit aux propositions formulées par la com­
mission Rowell-Sirois en 1940, et propose, elle aussi, 
J'instauration par le fédéral uniquement d'un régime 
d'assurance-vieillesse obligatoire, complété par un 
régime d'assurance pour les survivants. 

Le rapport Marsh ouvre l'ère de la planification 
et de la rationalisation. Les conceptions tradition­
nelles de l'économie nationale sont complétées par 
des stt·atégies de plein emploi, dans lesquelles l'État 
assume un rôle d' «entrepreneurship». Des inves­
tissements publics sont faits pour compenser le 
manque d'emplois. On imagine également des for­
mules de maintien du revenu, afin d'encourager la 
consommation et surtout de maintenir le pouvoir 
d'achat des citoyens. Le rapport Marsh constitue 
donc le premier énoncé des principes de sécurité 
sociale au Canada. Ses recommandations inspire­
ront plusieurs pièces législatives dans les années 40 
et 50. Les principes qu'il défend sont aussi parta­
gés par plusieurs pays occidentaux à la même épo­
que, et la Déclaration universelle des droits de 
l'homme des Nations-Unies viendra, en 1948, con­
firmer leur légitimité. 

Le rapport Marsh a une influence considérable 
sur la manière d'aborder les questions sociales. 
Celles-ci, au lieu d'être prises de manière isolée, 
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doivent désormais être étudiées dans leur contexte, 
c'est-à-dire comme des conséquences d'une situa­
tion économique donnée. De même, le r apport 
Marsh traite les politiques sociales comme étant des 
mécanismes fiscaux susceptibles d'assurer une 
meilleure répartition des revenus ou, à tout le moins, 
de compenser la perte ou la baisse de r evenu au 
moment de la vieillesse. 

Même si, pour des raisons constitutionnelles, les 
recommandations du rapport Marsh ne débouchent 
pas encore sur une loi précise, les propositions 
fédérales dans le domaine social heurtent les pré­
t·ogatives provinciales. L a réélection, en 1944, de 
Ma urice Duplessis comme Premier Ministre du 
Québec se traduit par une volonté plus ferme de 
freiner l'omniprésence du gouvernement fédéral 
dans des domaines de compétence provinciale. La 
centralisation exercée par Ottawa soulève en effet 
de plus en plus de critiques. 

Le gouvernement, par souci de sauvegarder 
l'autonomie provinciale, refuse J'adhésion du 
Québec aux programmes socia ux envisagés par 
Ottawa. Lorsque, en 1945, une commission royale 
d'enquête sur la taxation, les rentes viagères et les 
corporations recommande un programme 
d'assurance-vieillesse, l'accord du Québec ne vient 
pas. En 1949, un comité mixte du Sénat et de la 
Chambre des communes sur l'assurance-vieillesse, 
aussi appelé commission King-Lesage, est constitué. 

Dans le rapport qu'elle remet en 1950, cette 
commission propose la mise sur pied d'un système 
de pension de vieiiJesse pour les personnes de 70 ans 
ou plus, payé entièrement par le fédéral et auquel 
viendrait s'ajouter un programme de sécurité de la 
vieillesse pour les personnes démunies âgées de 65 
à 69 ans. Ce dernier pourrait être financé à parts 
égales par les deux paliers de gouvernement. Le 
programme demande cependant une nouvelle ré­
partition des coOts et un aménagement constitu­
tionnel. Comme, à l'époque, plusieurs accords sur 

les programmes sociaux devaient être renouvelés, 
les recommandations du Comité sont présentées à 



la Conférence fédérale-provinciale de 1950, où il 
est question d'arrangements fi scaux et du pro­
gramme de sécurité de la vieillesse. 

En résumé, la commission King-Lesage affinne 

qu'aucun programme fédéra l destiné aux person­
nes âgées ne peut être mis sur pied sans l'accord 
des provinces. Ottawa ne peut plus ignorer l'auto­
,·ité des provinces dans le domaine des pensions. 

L 'adoption, en 1951, de la L<Ji su·r la sécurité de la 
vieillesse proposée par Ottawa nécessite un 
amendement constitutionnel à l'Acte de l'Amérique 
du Nord britannique (A.A.N. B. ), pour que le gou­
vernement fédéral puisse légiférer dans un domaine 

de compétence provinciale. N'ayant pas les moyens 
de mettre sur pied un pro~ramme équivalent et 
convaincu que sa souvc1·aineté n'est pas en jeu. le 
Québec accepte cet amendement. 

La nouvelle loi permet de verser une pension de 
40 $ pa1· mois à toul requé1·ant âgé de ïO ans ou 
plus el résidant au Canada depuis au moins 20 ans. 
Il s'agit donc d'un régime à caractère universel 
conçu pou1· remplacer la loi désuète de 1927. Son 
financement est assuré par le prélèvement d'un 
pourcentage de la taxe de vente fédérale et de l'impôt 
sut· le ,·evcnu des particuliet·s et des entreprises. 
Pour compléter cette loi, le fédéral adopte l'année 
suivan te la L<Ji sur l'assistance-vieillesse, qui pennet 

d'assumer, à parts égales avec le gouvernement 
provincial, les coûts de l'aide à toutes les personnes 
âgées de 65 à 69 ans déclarées sans ressources. 

L'adoption de la lAi sm· la sécurité de la vieillesse, 

en 1951, connaît une gr ande popularité, même si 
elle ne constitue en fait qu'une réponse partieUe aux 
recommandations de la commission King-Lesage. 
En plus du régime de sécurité de la vieillesse, ceUe­
ci avait en effet proposé l'instauration d'un système 
universel de pension de vieiiJesse pour toutes les 
pen:tonnes âgées de 70 ans ou plus, financé au fur 
et à mesure des besoins par la perception de coti­
sations (régime de ,·épartition ), et dont l'adminis­

tration aurait été confiée au gouvemement fédéral. 

La politique sociale au Québec 
dans les années 50 

Au cours des années 50, les initiatives dans le 
domaine social viennen t d u gouvernement fédéral. 
Au Québec, le législateu r continue de faire con­
fiance aux modes d'assistance traditionn els et 
p1·ivés. La politique sociale québécoise est une mo-. 
saïque de mesures disparates, introduites à des 
époques diffé,·entes et pout· des motifs souvent 

contradictoires. 

' 

A lr1 fin des années 50, à part certains 
orl(anismes importants ou de grosses 
entreprises, peu d'employeurs offrent à 
/em·s employés des t·égimes de retraite 
hien stmcturés. 

Archives nationales du Qu~bcc il Quéhcc 
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Aucun programme cohérent ne garantit la sé­
curité matérielle des travailleurs retraités. Même si 
certains réussissent à épargner pour leurs vieux 
jout·s, la montée des prix à la consommation et la 
perte progressive du pouvoir d'achat rendent pré­
caires les avantages offerts par l'épargne. D'ailleurs, 
la structure industrielle du Québec et le coût de la 
vie font que seule une minorité de travailleurs par­
vient à mettre de l'argent de côté pour la retraite. 

À la fin des années 50, certaines entreprises 
offrent à leurs employés d'adhérer à des régimes 
pt;vés de retraite. Mai·s elles sont peu nombreuses 
et, de plus, la planification financière de ces régi­
mes laisse souvent à désirer. Le secteur privé 
(compagnies d'assurance et entrept;ses) demeure 
donc incapable d'assurer le bien-être de la majo­
,;té, sinon de l'ensemble des travailleurs âgés à la 
retraite. En fait, seuls les employés de grosses 
entreprises ou d'organismes d'importance peuvent 
bénéficier de programmes d'épargne ou de régimes 
de retraite bien structurés. 
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Certaines anomalies se glissent dans la gestion 
de ces régimes. II arrive souvent que les sommes 
versées dans les caisses de retraite soient insuffi­
santes pour garantir les prestations, ou encore que 
l'entreprise réinvestisse ces fonds dans la produc­
tion, comme n'importe quel capital de risque. En 
cas de faillite, les travailleurs perdent alors tout ce 
qu'ils avaient accumulé. Enfin, comme les fonds 
de retraite ne sont pas transférables d'une entre­
prise à l'autre, le travaiiJeur qui change d'emploi 

perd les avantages que lui auraient valus plusieut·s 
années de cotisations. 

Face à l'insécurité matérielle des personnes âgées 
et aux lacunes dans l'administration de plusieurs 
régimes de retraite privés, le gouvernement québé­

cois n'a plus le choix: il doit intervenir dans le do­
maine complexe des pensions de vieillesse. Ce sera 
l'oeuvre du gouvernement libéral de Jean Lesage, 
dans les années 60. 



Une gestation mottvementée 

{ln vent de changenœnt 

(~ lu en j uin 1960, le nouveau gouvernement de 
.Jean Lesage amorce ra pidement une réforme glo­
bale de la politique socia le. JI institue en 1961 le 
Comité d'étude sur l'assistance publique, dirigé par 

M. J . l~mi le Boucher. Le comité Boucher reçoit le 
manda t d'étudier l'augmentation des coûts de 
l'assistance publique et, plus particulièrement, les 
problèmes budgétaires causés par l'application au 
Québec du pr·ogr am me fédé r·al d'assur·ance­
chômage. 

Dans son rappor·t, le C omité remettra en ques­
tion, non seulement la gestion pr-ivée des mesures 
de bien-être et d'assistance (dont celles qui sont 
destinées aux personnes âgées). mais a ussi le rôle 
supplétif de l'État : celui-ci doit devenir autant le 
ma ndataire que l'organisateur en matière de 

sécurité sociale. Les deux pr·emières recommanda­

tions du comité incitent fortement le gouvernement 
du Q uébec à agir plus directement da ns le domaine 
socia l, en éta blissant une poli tique d'assistance 
économique et socia le : 

« 1. Le gouvernement du Québec devrait, dans 
les limites de ses attributions, intensifier l'appli­
cation d'une politique économique et sociale 
d 'ensemble o1·ientée vers la solution des .problè­
mes dont le ministère de La fàmille et du Bien­
être (1, en grande partie, à supporter les consé­
quences, sans être pou,- autant en mesu1·e d'en 
corriger toutes les causes. 

" 2. Il importe que la politique économique el so­
ciale d'ensemble du gouvernement du Québec soit 
coordonnée dans ses parties et cohérente dans son 
orientation.» 

Photo Le Soleil 

Le gouvernement Lesage, élu en j uin 1960, se donne pour tâche de doter le Québec d'une politique sociale 
cohérente. La création d'une caisse de t·etm ite publique sera 1w volet majeur de cette politique. 
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Le comité Boucher r ecommande ausst au 
Québec d'être plus dynamique et créateur en ma­
tière de sécurité sociale et d'assistance publique. 
Percevant l'État comme le gardien des principes 
de sécm;té sociale, le rapport prône un lien plus 
étroit entre la politique sociale et le développement 
économique. Au principe de charité publique, il 
suggère de substituer celui d'une répartition plus 
juste. I l recommande en plus d'élargir la Loi de 

l'assistance publique de 1921 et de la remplacer par 
une loi générale d'assistance sociale qui accorde­
rait une place importante à la prévention. 

En t·ésumé, la montée des coûts de l'assistance 
publique justifie une intervention plus forte du 
gouvernement provincial a insi qu'une rentise à jour 
des pol itiques sociales, en fonction des nouvelles 
conceptions de la sécurité sociale apparues depuis 
la Deuxième Guerre mondiale. En ce qui concerne 
plus part'iculièrement les personnes âgées, le Co­
mité recommande l'adoption d'une loi québécoise 
distincte, qui s'adressera à l'ensemble de la société. 

Même si le comité Boucher ne déposer a son 
rapport qu'en 1964, ses perspect'ives et ses orienta­
tions seront connues du Comité interministériel 
d'étude sur le Régime de rentes du Québec, qui 
commencer·a ses tr·avaux en 1963. Elles auront 
d'ailleurs une grande influence sur· les options qui 
ser·ont défendues par ce comité. 

La question de la sécurité de la vieillesse consti­
tue un volet important de cette réforme de la politi­
que sociale qui se dessine dès les premiet·s mois du 
gouvernement de Jean Lesage. La création d'une 
caisse de retraite publique et la transférabilité d'une 
entreprise à une autre des prestat'ions acquises dans 
un régime privé figuraient d' aiUeurs au programme 
électoral du parti libéral : 

"Un fonds généraL de retraite auquel contt·ibue­

ront Les employem·s et les salariés doit être orga­

nisé. Ce fonds ne supp1·ùnem pas Les fonds 

existants, mais viendra soit Les complétet·, soit 

garantir à un employé qui quitte son emploi la 

continuation de son fonds de pension dans le 

nouvel emploi qu'il occupera.» 

18 

La créat'ion d'une caisse de retraite centrale est 
donc à l'ordre du jour du nouveau gouvernement. 
Elle est bien sûr d'une grande importance dans le 
domaine social, puisqu'il s'agit d'assurer des reve­

nus suffisants aux personnes âgées. Mais cet ob­
jectif se double d'un autre enjeu, à la fois politique 
et économique. 

Au sortir des années 50, le Québec a du r atb·a­
page à faire dans les secteurs de l'éducation, de la 

santé et du bien-être, et les nombreuses réformes 
envisagées par le gouvernement exigent de nouvel­
les sources de revenus. La province doit se doter 
de nouveaux instruments sociaux et économiques 
qui, seuJs, pourront assurer son expansion. 

À cette époque, l'économie du Québec connaît 
des déséquilibres majeurs. Le secteur· tertiaire est 
très développé, alors que l'exploitation et surtout la 
transformation des mat'ières premières échappent 
aux Québécois. Même si les francophones repré­
sentent plus de 80 % de la population québécoise, 

ils sont exclus des sphères supérieures de l'écono­
mie. En effet, la haute finance et les conseils d'ad­
ministration des grandes sociétés sont aux ma ins 
des anglophones. Les francophones sont surtout 
présents dans les petites et moyennes entreprises, 

où les salaires et l.es profits sont en génér al plus bas 
et qui, de plus, touchent les secteurs mous de l' éco­
nomie comme le textile, la chaussure, les services, 
etc. Le taux de chômage (9 %) est supédeur de plus 
de 2 % au taux national, et les revenus personnels 
des Québécois sont inférieurs de 10 % à ceux des 
Ontariens. 

La situation financière du Québec au moment 
de la pr;se du pouvoir par l'équipe libérale n'est 
guère plus reluisante. Les caisses de l'État sont vi­
des. Or, Jean Lesage a promis, durant la campa­
gne élector ale, qu'il n 'augmenterait pas les impôts. 
Son gouvernement n 'a donc pas le choix: pour fi ­
na ncer ses réformes et moderniser l'économie 

québécoise, il lui faut trouver de nouvelles sources 
de revenus. 



Pour cela, J ean Lesage va se tourner vers le 
gouvernement fédéral et tenter d'obtenir d'Ottawa 
un partage des r·essour·ces fiscales qui soit plus 
avan tageux pour le Québec. 

La nouvelle attitude offensive du gouvernement 
du Québec est perceptible dès la conférence 
fédér·ale-pr·ovinciale de juilJet 1960. U n mois à peine 
apr·ès la victoire libérale, J ean Lesage passe à l'at­
taque en s'opposant ouvertement aux programmes 
fédéraux à frais partagés. Ces derniers empiètent 

sur les champs de compétence provinciale, sans 
forcément répondr·e a ux pr ior ités du Q uébec. 
M. Lesage propose donc que le fédéral y mette un 
terme et qu'il accorde plutôt aux provinces les 
sources de revenu prévues pour les établir. 

A u cours de cette confét·ence, Jean Lesage, 
évoquan t les «besoins prioritaires des prO\·inces» 

et ceux du Québec en particu lier, essaie d'obtenir 
une part plus importante des impôts directs. Il 
r·éclame en conséquence un a ba ttement fi scal 
correspondant à 25 % de l'impôt fédéral sur le 
revenu des particuliers, 25 %de l'impôt fédér al stw 

les sociétés et 100 % de l'impôt sur les successions. 
C'est ce qu'on appeller·a désormais la formule du 
25-25-100. 

Dunmt les quatr·e années qui vont suivr·e, la re­
cherche d'une formule permetta nt le retrait du 
Québec des programmes conjoints avec pleine 
compensation financière et l'exigence d'un nouveau 

partage des ressources fiscales, selon la formule du 
25-25-100, constitueront la toile de fond des reven­
dications du Québec. Mais à partir de 1963, la 
création d'un régime de retraite propre au Québec 

s'ajoutera aux exigences provinciales concernant 
le partage fi scal et le droit de retrait des progr am­
mes conjoints. 

Les travaux préparatoires 

Très vite après son arrivée au pouvoir, le nou­
veau gouvernement se penche sur la question des 
régimes de retraite. Dès septembre 1960, un éco-

nomiste du ministère du T ravai l, M. François 
Brégha, est chargé de rassembler une documenta­
tion générale sur les régimes privés de retraite. n 

an plus tard, cette recherche ser a confiée à 
M'· Wheeler· Dupont, qui vient de collaborer à la 
mise sur· pied du r·égime de retraite des ouvriers de 
la construction. 

Le mandat de M. Dupont est tr·ès étendu : 
«Apprendrt:: et savoir· ce qui se fait aiJieurs [ainsi 
que] les lignes de force et de faiblesse des régimes 
existants.» Pe ndan t plus d ' un a n, cet ancien 

Ar·ch ivcs n<tlional~s du Québec à Quéhcc 

M. fludré fl!larieret lW Wheeler Dupont, tous deux membres 
du Comité interministériel d'étude surfe Régime de rentes, 
1111 compagnie de M. Claude Castonguay, t1ctuaire-conseil 
qui collabore aux travaux du Comité. 

surintendant adjoint du Bur·eau des assurances du 
Québec consulte les centrales syndicales, les asso­
ciations patronales et les compagnies d'assurance. 
II recueille aussi des renseignements sur les régi­
mes de retr·aite qui existent déjà dans d'autres pays 

occidentaux et suit tout spécialement les travaux 
de l'Ontario Committee on Portable Pensions. Ce 
comité, formé depuis avril 1960, étudie la trans­
férabilité des droits à la retraite et essaie de trouver 
une solution pour rendre les régimes de retraite 
accessibles à toutes les entreprises ontariennes de 
plus de quinze salariés. 

À l'automne 1962, M. Dupont se rend en Ontario 
et partic ipe a ux séances publiques du comité 
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ontarien. À son retour, le 1•• octobre, il remet son 
rapport directement au Premier Ministre du Qué­
bec. II y résume la tendance générale exprimée par 
les confér·enciers: «Avant de s'engager plus avant, 
il serait bon de savoir [. .. ] ce que le gouvernement 

fédér·al entend faire ... M. Diefenbaker, premier mi­
nistre du Canada, parle effectivement de créer une 
caisse de retra ite contt·ibutive à l'échelle nationale. 
Puisque le domaine de la sécurité sociale relève des 
provinces, pour·suit M. Dupont, le Québec devrait 
former rapidement un comité semblable à celui de 
l'Ontario et envisager· l'adoption d'une loi similaire, 

qui «semble acceptable en principe» . 

M. Lesage accède à cette demande et constitue, 
..:n novembre 1962, le Comité d'étude sur les cais­
ses de retraite obligatoires et transférables, appelé 
aussi le comité Dupont. (Doté d'un nouveau man­

dat, il deviendra, à l'été 1963, le Comité interminis­
tériel surie Régime de rentes.) Le mandat du comité 
Dupont est «d'étudier le projet ontarien et de con­
clure s'il y a lieu, pour le Québec, d'avoir une légis­
lation simila ire ». Le Comité commence par étudier 
en détail la législation ontarienne sut· les pensions 
et par dresser un inventaire des régimes p1i vés qui 

existent au Québec. Il examine ensuite la possibi­
lité d'appliquer dans la p.-ovince un régime simi­
laire à celui de I'Ontatio ct effectue de nombreuses 

consultations auprès des groupes concemés, soit les 
milieux industr·iels, les assurances et les syndicats. 

M. Dupont est char·gé de recruter les membres 

du Comité, mais aucun budget ne lui est accordé 
pour payer les honora ires des experts dont il a be­
soin. Il doit donc repérer, au sein même des minis­
tères, les fonctionnaires aptes à mener l'étude à 

tenne. Cependant, ceux-ci demeurent attachés à 

leurs fonctions et ne peuvent consacr·er qu'une 

partie de leur temps au projet. 

Malgré ces inconvénients, M. Dupont s'entoure 

d'une équipe de collaborateurs compétents. Au 
ministère de l'Industrie et du Commerce, il recrute 
M. Gérald AJain, actuair·e-statisticien, et M. ÉmiJjen 

Landry, économiste. Il s'assure aussi les services 
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d'un administrateur de la Caisse de retraite des 
fonctionnaires provinciaux, M• Édouard L aurent, 
spécialiste en dr·oit «Ouvrier» et en droit constitu­
tionnel. l\1. André Marier, directeut· des études 

économiques au ministèt-e des Richesses naturel­
les, est invité, lui aussi, à se joindre au Comité. et 
M. Thaddeus Poz.nanski, à y occuper la fonction 
d'actuaire-conseil. 

Les membt·cs du comité se divisent la tâche. 
Tandis que M. Édouard Laur·ent étudie les régi­

mes pt·ivés de retraite et la transférabilité des droits 
acquis, M. l~milien L andry établit les caractéristi­
ques principales de la main-d'oeuvre québécoise. 
Pour sa par1, M. André Mat·ier r·édige un mémoire 
intitulé Vers une politique de la vieillesse. À la lu­
mière de cc document, le Comité soumet un rap­
port d'étape au Pr·cmier Ministre, en juillet 1963. 

La première conclusion des auteurs du rapport 
est que la loi ontarienne, The Pension Benefits Act, 
est inapplicable au Québec, car elle ne r·especte pas 
les deux grands principes d'un régime de retraite 
moden1e : l'universalité et la transférabilité. En 
effet, le régime pr·éconisé par l'Ontario ne couvre 

pas l'ensemble des travailleurs, puisqu'il s'adresse 
seulemt::nl aux entreprises de plus de quinze sala­
t·iés. Or, la plupart des entreprises québécoises ne 
comptent pas ce nombt·e d'employés. Avec une loi 
semblable, 60% des travailleut·s ne poun·aientdonc 
pas bénéficiet· des avantages d'un régime de retraite 
et, par le fait même, la transférabilité ne serait que 
partielle. 

U ne autre critique du Comité concerne la grande 
complexité du système prévu pour contrôler les 
centaines de régimes pri,·és déjà existants. Les 
prestations envisagées sont également jugées in­
suffisantes, sans compter qu'elles ne son t pas in­
dexées au coût de la vie. F inalement, argument de 
poids, l'instauration d'un régime de retraite sem­

blable à celui de l'Ontario signifierait une fuite de 
l'épat·gne des Québécois vers cette province, où se 
trouvent la majorité des sièges sociaux des co-npa­
gnies d'assUJ·ance-vie. L'éventualité de cette im-



portante fuite de capitaux est une des principales 
raisons qui a mènent le Comité à proposer la créa­
tion d'un régime de retraite provincial, public et 
universel, doublé d'une caisse spéciale qui en gére­

ra it le capital. Sur ce point, le comité Dupont re­
joint donc les conclusions du Conseil d'orientation 
économique du Québec (C.O.E.Q.) - un orga­
nisme d 'étude et de consultation chargé de propo­
ser des mesur·es d'ordre économique au gouverne­
ment-, qui lui a fait parvenir un mémoir·e dans ce 

sens quelques jours plus tôt. 

Ayant donc repoussé le modèle ontarien, les 
membres du Comité conçoivent alors un avant­
projet de régime de pension universel, obligatoire, 
contt;butif et à avantages transférables. 

Afin d'en assurer l'efficacité et de garantir aux 
travailleurs une saine gestion des montants inves­

tis, l'administration de ce régime serait confiée à 

l'État. L 'étatisation du régime permettrait de plus 
d'harmoni ser les régimes privés et celui du 

gouvernement. 

Sur le plan social, le régime québécois, parce qu'il 
serait universel et obligatoire, assurerait une pro­

tection de base à tous les travailleurs ayant atteint 
l'âge de la retraite. Il serait financé par des cotisa­
tions proportionnelles au r evenu de travail, et le 
princ ipe de la tra nsférabilité garantirait a ux 
cotisants la conservation de leurs droits, peu im­
porte leur emploi et leur lieu de travail. Cette me­
sure permettrait une plus grande mobilité de la 

main-d'oeuvre et, pa r le fait même, une diminution 
éventuelle du taux de chômage. 

L 'originalité de l'avant-projet conçu par le Co­
mité réside dans la mise sur pied d'une caisse de 

capitalisation. Les cotisations de l'ensemble des 
travailleurs au régime de pension québécois ne 
serviraient pas uniquement a u versement des 
prestations. U n pourcentage des montants accu­
mulés dans cet immense réservoir de capital pour­
rait être injecté dans le développement économi-

que du Québec, par l'entremise de programmes 
gouvernementaux. 

Le 8 juillet 1963, les grandes lignes du futw· 

Régime de r·entes du Q uébec se tt·ouvent donc clai­
r·ement énoncées dans ce premier r·apport d'étape 
du comité Dupont. L a formation d'une caisse de 
retraite deviendr·a dès lor s une des priorités du 
gouvernement du Québec. 

Un enjeu politique et éconmnique 

À partir· de ce moment, J ean Lesage va d'ailleurs 
faire de ce pr·ojet de régime de r·entes son gmnd 
cheval de bataille dans ses négociations avec le 
gouvernement central. 

Nouvellement élu à la tête du gouvernement 

d'Ottawa, Lester B. Pearson a annoncé, dans le 
discours du T rône du 16 mai 1963, la mise en place 
d'un régime de r·ett·aite national exigeant, par le fa it 
même, la participation de toutes les provinces. La 
réplique de J ean Lesage est sans équivoque: dans 
un discours prononcé à l'Assemblée législative, le 
10 juin , il lance un avertissement à Ottawa : .. sï 
par hasard, le gouvernement fédéra l ne savait pas 
que nous avons l'intention de présenter· une loi sur· 
les fonds de pension, j e le lui apprends aujourd'hui, 
et j'ajoute que nous passerons à l'action dès la pro· 
chaine session. A insi, le terrain est virtuellement 
occupé.» 

La philosophie du «Maîtres chez nous» adoptée 
par le gouvem ement Lesage amène celui-ci à en­
gager une lutte de pouvoir po Utique contt·e Ottawa. 
Pour ce faire, il utilise un argument constitution­
nel, soit l'interprétation de l'article 94A de l'A cte de 

l'Amérique du Nm·d britannique (A.A.N .B.). Même 
si Je dom a ine de la sécurité soc ia le r e lève 
théoriquement des provinces, cet article, inséré dans 
la Constitution canadienne en 1951, pet-met au 
gouvernement fédéral de légiférer dans le domaine 
des pensions de vieillesse : 
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«Le Parlement du Canada peut, à L'occasion, 

légifét-e1' su1·les pensions de vieillesse du Canada, 

mais aucune loi édictée par le Parlement du 

Canada à t'égard des pensions de vieillesse ne 

doit atteindre l'application de quelque loi prés eu te 

ou future d'une législation provinciale rela­

tivement aux pensions de vieillesse.» 

(art. 94A, A.A.N.B.) 

Le gouverneme nt de M . Lesage et celui de 
M. Pearson n 'interprètent pas l'article 94A de la 

même façon. Pour le premier, la loi provinciale 
prévaut en cas de conflit entre une loi fédérale et 
une loi provinciale. Mais pour Ottav.'a, l'a tticle si­
gnifierait que tant qu'une loi fédét·ale ne vient pas 
en totale contradiction avec une loi provinciale en 
ces matières, le gouvernement fédéral est libre de 

légiférer. 

Pour le Québec, il s'agit de reprendt·e en main 
un domaine qui relève de la compétence pt·ovin­
ciale et qu'Ottawa s'apprête à envahit·. L'interpré­
tation de l'article 94A servira donc d'argument da ns 

la lutte politique qui s'engage contre Ottawa. 

En ou tre, un enjeu économique d'importance 
incite le gouvernement Lesage à créer son propre 
régime de retraite. Même si le projet québécois n'est 

pas encore au point, on entrevoit déjà, a u printemps 
1963, la possibilité de se doter d'un immense ,-éser­
voir de capitaux, grâce aux cotisations des salariés 
du Québec. Pour satisfaire ses besoins économiques 
et pour que l'épargne ainsi accumulée serve ses 
intérêts, iJ est primordjal que le Québec contrôle lui­
même la gestion de son fonds de retraite. 

L a création d'un régime de retraite québécois 
devient donc, avec le partage fiscal et le droit de 
retrait des programmes conjoints, l'une des princi­
pales revendications du gouvernement de Jean 
Lesage. Elle sera à l'ordre du jour de chacune des 
conférences fédérales-provinciales, en 1963 et en 
1964. 
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Les conférences fédérales­
provinciales 

L e 19 juin 1963, pour donnet· suite aux t·ecom­

mandations d u lnte1·clepartmental Committee, 

chargé de l'élaboration d'un régime de rentes na­
tional, la C hambt·e des communes vote une résolu­
tion inuiquant la volonté du fédéral de se doter d'un 
régime de pensions conttibutif. J ean L esage riposte 
en avertissant le Pt·emiet· Ministre du Canada que 
toute action unilatérale du gouvernement central 
risque1·ait de nuire sérieusement aux ,-eJations en­
tre les deux gouven1ements. 

" ... J e demande avec insistance qu'aucun projet 
cie loi su:r cette question ne soit étudié au Parle­

ment du Canada avant La tenue cie cette confé­
rence (la crmférence fédémle-p1·ovinciale de 

juillet 1963). Autrement, Les provinces se trouve­
raient devant un fait accompli, ce qui n'est 
certainement pas l'objectif visé. [ .. .] seules des 
crmsultations fréquentes feront naît-re l'esp1"it de 
coopération et de collaboration essentiel au 
gouvernement ce·ntral. Toute action zmilatémle 
dans des domaines intéressant à la fois vot1·e 
gouvernement et celui des provinces ne serait pas · 

de nature à facilite1· t'entente nécessaù·e." 

Passant outre aux avertissements du Québec, la 
nouvelle ministre de la Santé et du Bien-Être so­
cial, Mm< Judy L amarsh, présente, le 18 juillet 1963, 
un livre blanc expliquant les principales caractéris­
tiques du futur régime Je pension canadien. Mais 
dix jours plus tôt, le comité Dupont avait fait part 
de ses recommanda tions au premier ministre 
Lesage et il travaillait depuis à la mise sur pied d'un 

régime de retraite québécois. 

L a première conférence fédérale-provinciale 
depuis l'accession au pouvoir du nouveau gouver­
nement Pearson se déroule à Ottawa, les 26 et 
27 juillet 1963. Même si la réunion des premiers 
ministres doit porter sur les prêts aux municipali­

tés, la fin de la conférence est tout de même consa­
crée au projet de pension fédéral. M. Pearson pré­
sente alors son livre blanc sur les pensions. 



Le programme du gouvernement central est 
rejeté catégoriquement pat· Jean Lesage. Non seu­
lement s'agit-il d'un domaine de compétence pro­
vinciale, dit-il, mais encore le gouvemement du 

Québec se prépat·e à créer, clans les plus brefs dé­
lais, sa propre caisse de retraite, publique et uni­
verselle. De plus, Jean Lesage demande au gou­
vernement fédéral de se t'etirer complètement du 
domaine de la sécut-ité de la vieillesse, puisque le 
Québec désire agir comme il l'entend dans les do­
maines Je compétence provinciale, en tenant 

compte «de la situation pat·ticulière du Québec, ex­
pt·ession politique du Canada français.» 

Si Jean Lesage rejette le pt·ojet fedéral, c'est aussi 
à cause du système de financement prévu. Celui-ci 
se réclame du ,,pay-as-you-go» américain (régime de 
répartition) et exc lut donc toute forme de 

capitalisation. Les prestations sont versées au fur 
et à mesure de l'entt·ée des cotisations et aucune 

M'"< Judith Lamarsh. minist1·e de la Santé et du Bien-être 
social du Canada, et M. Jean Lesage lors de la conférence 
/édérale-p1·ovinciale de juillet 1963. 

accumulation de capitaux n'est prévue. John 
Robar·ts, Je premier ministre de .l'Ontat·io, recon­
naît lui aussi que l'absence d'une caisse de 
capitalisation pt-iverait le pays tout entier d'une 
source importante de capitaux, nécessaires à son 
expansion économique. L'Ontario et Je Québec ne 

sont d'ailleurs pas les seuls à s'opposer au système 
du «Pay-as-you-go». Dans le secteur privé, les gran­
des compagnies d'assurance canadiennes ont en­
trepris une vaste campagne publicitaire dénonçant 
précisément l'absence de capitalisation dans le 
projet fédéral. 

Cette attaque des compagnies d'assurance, qui 
fut par moments virulente, a contribué à miner la 
position fédérale, mais en même temps, elle a 

involontairement donné de la crédibilité à tout pro­
jet prévoyant une telle capitalisation. Les compa­
gnies visaient à conserver au secteur privé la mise 
sur pied d'un régime plus étendu de fonds de re­
traite, mais c'est finalement le Québec qui a tiré parti 

de leur campagne anti-Ottawa, en la tournant à 
l'avantage de son propre projet de fonds de pen­
sion, géré par le gouvernement. 

Dès la première conférence fédérale-provincial~, 
les positions du gouvernement d'Ottawa ainsi que 
celles du Québec et de l'Ontario sont donc claire­
ment établies. Elles ne feront que s' affinner lors des 
conférences subséquentes. 

Le 9 septembre, une conférence spéciale portant 
exclusivement sur le régime de pensions du Canada 
s'ouvre à Ottawa. M"'" Judy Lamarsh préside la 
réunion. Pour sa part, le Québec s'y t·end unique­
ment en tant qu'observateur, puisqu'il a déjà an­
noncé son intention de créer son propre régime. 
Parmi les délégués de la province se trouvent 
M. Carrier Fortin, ministre du Travail, et 
M. C laude Morin, sous-ministre des Affaires 
intet·gouvemementales. Le Ministre réaffirme la 
position du Québec, telle qu'elle a été exprimée lors 
de la première conférence : 

" ... parce qu'il s'agit[ .. .] d'un domaine de juri­

diction provinciale en ve1·tu de l'm·ticle 94A de 
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la Constitution. parce que d'cuttre part, nous 
sommes prêts à agir dans ce domaine, et ce, à 

brève échéance, el enfin parce que le programme 
que nous préparons est celui qui. à notre sens. 
convient le mieux à la situatiou sociale et écono­
mique de 1wtre province, le gouvernement que je 
représenle estime qu'ilue saurait être question 
pour lui deftlire parliciper le Québec au plan de 
pension env isaf!é par le gout.•ernement du 
Canada. quel que soif ce plan ... 

En plus de réitérer son refus ùc participet· au 
projet fédéral, lu délégation du Qu6bcc exprime le 
désit· de rapatt·ier le pt·ogramme des pensions de 

vieillesse, à la condition que le gouvemement cen­
tt·al lui acconle les moyens de financement néces­
saires ou l'éq uivalent fiscal. 

Pout· sa p~u·t, M"" Lamarsh adopte une politique 
conciliante. Elle reconnaît le droit pour le Québec 
d'instituer un régime de rentes par·ticulier, mais 

souhaite vi,·ement que celui-ci soit compatible avec 
le régime fédén1l. Le Québec a en dTt:t souligné qu'il 
ne garantissait pus la possibilité de tt·ansfert entre 

les deux ré~imes. 

Le 29 octobt·c. moins d'un mois avant la confé­
rence des 25 et 26 novembre, un «Comité techni­

que•• composé de hauts fonctionnaires, dont T om 
Kent, conseillet· p~u·ticu lier de M. Pearson et défen­
seur du projet fédéral, et C laude Mot;n, représen­
tant le Q uébec, sc réunit secrètement. Sa tâche 
pr;ncipale est d'essayer d'unifonniset· les régimes 
de t·etraite canadien et québécois. Tom Kent pro­

pose une série de modifications au Régime de pen­
sions du Canada, mais rejette la posit'Ïon de C laude 
M01·in, qui désire voir le gouver nement fédéral 
abandonner complètement le domaine de la sécu­
rité de la vieillesse : «Pareil abandon, dit-il, serait 
in terprété p~u· le reste du Canada comme un en­
couragement au sépar atisme.» 

À la suite de cette réunion sect·ète, les premiers 
ministres des provinces et du fédéra l, accompagnés 
de leur délégation, se t·encontrent une nouvelle fois 
à Ottawa. Lester Pearson se montre pt·êt à accot·-
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der aux provinces le droit ùe retrait de certains 

progt·ammes à frais partagés, avec compensation 
financière, et à modifier la formule de péréquation. 
En matièt·e de sécurité sociale, le Québec réaffit·me 
son désir d'administrer le progt·amme de la sécu­
ri té de la vieillesse, a ux conditions qu 'il avait déjà 
exprimées. En retour, la province consentirait peut­

être à un amendement constitutionnel à l'article 
94A, qui autoriset·ait le fédéral à prendre en charge 
l'aide aux veuves, aux orphelins et aux invalides. 

La conference se tenn ine dans la discorde, no­
tamment en t·aison du rejet par le Québec de la 
nouYelle formule de partage fiscal pmposée par le 

fédéral. Toutefois, dans le domaine des pensions, 
une lueur d'espoir se dessine: M. Lesage annonce 
qu'il semble possible d'assw·ct· la compatibilité des 
deux régimes ùc t·etraite. Pour en t·égler les modali­
tés et surtout pour essayet· de t·ésouch-e les problè­
mes laissés en suspens, il est convenu de tenir une 

nouvelle conférence au mois de mars, à Québec. 

Les travaux s'accélèrent 

Pendant ce temps, les choses ont avancé au 
Q uébec, et la mise sur pied d'une caisse de retraite 
provincia le se dessine à l'horizon comme une réa­

lité de plus en plus tangible. À la dema nde du Pre­
mier Ministre, le rythme des travaux s'est accélét·é 
à partir de l'été 1963. 

Aussitôt qu'il a pris connaissance du rapport du 
Comité d'étude sut· les caisses de t·etraite (présenté 
le 8 juillet), J ean L esage a en effet demandé a u 
Comité d'accélérer ses travaux, spécialement en ce 

qui concerne les aspects actuariels du futur régime 
de rentes, en spécifiant qu'il aurait besoin de ces 
précisions «tôt cet a u tomne» et qu' ••il y a donc 
urgence,. 

P ourquoi cette urgence soudaine? D'ab01·d, le 
Conseil d'orientation économiqu~, chargé d'établir 
les priorités du développement économique du 
Québec, fait pression :l'idée d'associer une caisse 
de capitalisation au régime de retraite suscite son 



intérêt. D e plus, Jean Lesage vient d'assister à la 
conférence fédérale-provinciale au cours de laquelle 
Je gouvemement du Canada a exposé ses pr·ojets 
en matière de régime de pensions. L 'intervention 
du fédéral est donc imminente et, s'il ne veut pas 

être pris de vitesse, Je Québec doit préciser et struc­
turer enc01·e davantage son propre projet de caisse 
de retraite. 

Pour poursuivre les travaux du comité Dupont 
et pr·endre en quelque sor·te sa relève, le gouveme­
mcnt crée alors officielle ment le Comité inter­
ministériel d'étude sur le Régime de rentes, toujours 

dirigé par M. Dupont et dont la composition est, à 
l'exception d'un membre (M. Émilien Landry), la 

même que celle du Comité d'étude sur les caisses 
de retraite obligatoires et transférables qui J'avait 
pr·écédé. Le mandat du Comité intem1inistériel est 
cependa nt différ·ent. Il s'agit maintenant de créet· 
une caisse de retraite publique et universelle, sur· la 

base des calculs actuariels. 

Le Comité intem1inistériel se voit accorder un 
budget de 50 000 $, qui va lui permettre de se doter 
des services actuariels indispensables à la création 
d'une caisse de retraite. 

L 'actuaire-conseil Claude Castonguay est invité 

à collaborer aux travaux du Comité. A vec l'aide 
de ses deux associés, Pier-re Lcmay et Carmin 
Gr·aveline, de même qu'avec Thaddeus Poznansky, 
il établit les bases actuarielles du pt·ojet québécois. 
Leurs travaux comportent beaucoup de rechet·ches, 
dont l'étude des régimes de retra ite existant e n 
Suède, en France et aux États-Unis. Des hypothè­

ses actua rielles sont ébauchées; certaines sont 
•·etenues, d'autres écartées. 

Au sein du Comité, chacun travaille selon ses 
compétences à définir un aspect de ce qui devien­
dra le Régime de rentes du Québec. M. Dupont as­
sume la coordination du Comité. Il rédige les rap­
ports d'étape à l'adresse du ministre du Travail, 
M. Carrier Fortin , et du Premier Ministre. 

M. Édouard L a urent étudie surtout l'aspect juridi­
que de la question, notamment sur Je plan constitu-

tionnel, c'est-à-dire la possibilité pour Je Québec 
d'établit· son propre régime de retraite. Pour· sa pru1:, 

M. André Mariet·, qui siège aussi au C.O.E .Q., 
effectue d' importants travaux sur les avantages 
économiques que présente pour le Québec l'éta­
bli ssemen t d'une caisse de retraite. Enfi n , 
M. Charles Miville-Deschênes agit en tant que 
secrétaire au sein du Comité. 

La mise sur pied du Comité interministériel 
marque la volonté du Québec d'aller de l'avant et 

d'instauret· son propre régime de retraite. Toute­
fois, ce n'est qu'au moment de la conférence de 
Québec, à la fin du mois de mars 1964, que les cho­
ses vont réellement se concrétiser. 

D'une caisse d'investissement à la 
Ca isse de dépôt et placement 

L 'idée d'une caisse de dépôt n'était pas liée, à 
l'origine, à la mise sur pied du Régime de rentes, 
mais plutôt à une volonté de doter la province d'un 
fonds pouvant faci li ter les transactions du goU\·er­
nement sur Je mar·ché des obligations du Québec et 

de fait·e de cette façon contrepoids aux syndicats 
financiers. 

D ès 1961, le go uvem e me nt et le Conseil 
d'orientation économique (C.O.E.Q.) ont l'idée de 
regt·ouper dans une «caisse d'investissement>> cer­
tains fonds dispersés ici et là dans les ministères, 

comme le vieux fonds des mariages protestants ou 
encore celui du rachat des rentes seigneuriales. Pris 
séparément, a ucun de ces fonds n'est bien impor­
tant, ma is une fois regroupés et rentabilisés, ils 
peuvent faciliter la réalisation de plusieurs projets 
gouvernementaux et libéret· en partie le gouverne­

ment des marchés financiers. Celui-ci pourrait alors 
orienter véritablement son économie en fonction des 
besoins réels de la province. 

L 'annonce, au printemps 1963, de la création 

d'un régime de retraite québécois amène les mem­
bres du C .O.E.Q., partisans d'une caisse d'inves­
tissement, à relier ceiJe-ci au futur Régime de rentes 
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du Québec. Un tel régime rerwésente à leurs yeux 
un fonds d'épargne exceptionnel. À partir de ce 
moment, l'idée d'une caisse de capitalisation cons­

tituée à même les cotisations vet·sées au régime de 
retraite se fait de plus en plus précise. 

En juin 1963, le groupe d'équilibre du Conseil 
d'orientation économique, formé de planificateu rs 
jeunes et enthousiastes, parmi lesquels Michel 
Bélanger, André Marier, C laude Morin et J acques 
Pa rizeau, remet un rappot·t au Pt·emier Ministre. 

Il y t·ecommande la formation d'une caisse de dé­
pôt, qui permettrait au gouvernement de se pt·ocu­
rer des capitaux supplémentaires et de réaliser ses 
projets d'expansion économique. 

F inalement, c'est gt·âce aux efforts concertés du 
Comité intem1inistériel et du Conseil d'orientation 
économique que l'Assemblée législative adoptera à 

l'unanimité, en août 1963, une t·ésolution en favew· 
de la ct·éation d'une caisse de retl·aite publique et 
universelle. 

Au pri n temps 1964, le rapport du Comité 
interministériel sur le Régime de rentes décrit en 
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détail le statut, le rôle et le mandat de la caisse de 
dépôt qu'il recommande a u gouvernement de met­
tt·e sur pied. Quelques mois plus tard, M. J ean 

Lesage recontre à Paris M. Bloch-Lainé, président 
de la Caisse des dépôts et consignations de France. 
Il sort de cet en tretien tout à fait convaincu : le 
Québec doit se doter d'une caisse de dépôt à l'image 
de la caisse française. 

Le modèle de la Caisse de dépôt et placement 
est donc fixé. Bien que la caisse québécoise se dis­
tingue de la caisse ft·ançaise par la provenance de 

ses fonds, il existe de numlweuses similitudes entt·e 
les deux, et l'une comme l'autt·e utilisent les fonds 
accumulés à des fins de croissance économique. 

Le Régime de rentes constituera un mécanisme 
d'épargne obligatoit·e pen nettant l'accumulation de 
sommes considét·ables qui, pa•· l' intermédiaire de 
la Caisse de dépôt et placement, seJ"Ont utilisées à 
la fois pour le versement des prestations aux •·e­
traités et pour des investissements. Dotée de cette 
source de capital, la Caisse deviendra un instru­
ment économique important pour le développement 
du Québec. 



On passe à l'actzon 

Mars 1964: la conférence de 
Québec 

En vue de la conférence de Québec, le Comité 
inte1·ministériel a redoublé d'efforts pour terminer 
ses travaux et rédiger son rapport, qu'il remettra 

officiellement au Premier Ministre le 24 avJ-ill964. 

Parmi toutes les délégations gouvernementales 
présentes à la conférence, celle du Québec est pro­
bablement la mieux prépa rée à négocier sur les 
régimes de retraite. J ean Lesage a déjà pris con­
naissance de la première partie du rapport final du 
Comité interministériel d'étude sur le Régime de 
rentes. Il en connaît les p1-incipales recommanda­
tions et entend les exposer avec fetmeté. 

De son côté, le gouvernement fédéJ·al a remanié 
son projet à deux reprises. Sa dernière version, ré­

digée pour rallier au moins l'Ontario, s'éloigne de 
façon sensible du système de financement par ré­
partition: Ottawa propose la formation d'une caisse 
de retraite nationale, dont une partie des fonds se­
J·ait investie en obligations du gouvernement. Cette 
dernière version du projet fédéral a été étudiée et 
1·ejetée par les experts québécois, car ceux-ci jugent 
l'analyse actuarielle <<partielle et inadéquate pour 

le Québec••. 

La conférence dite <<de la dernière chance•• 
s'ouvre dans la ville de Québec le 31 mars 1964. 
L'atmosphère qui règne dans la salle du Conseil 
législatif est tendue: des manifestations séparatistes 
devant le parlement obligent en effet les forces de 

l'ordre à protéger à la fois l'Hôtel du gouvernement, 
le C hâteau Frontenac, où logent les délégués, et le 
trajet entre les deux endroits. La majorité des 
fonctionn air es de la dé légation fédéra le sont 

Photo Le Soleil 

La couféreuce de Québec. eu mars 1964. marque un poiut 
touruant dans les relatious fédérales-proviuciales sur les 
régimes de retraite. 

visiblement nerveux. Plusieurs sont méfiants et 

certains d'entre eux se sentent même victimes d'une 
machination. 

La conférence débute dans cette ambiance par­
ticulière. L'ordre du jour regroupe tous les points 
litigieux entre le gouvernement central et le Québec : 
les arrangements fiscaux, les programmes à frais 
partagés et, bien sûr, les régimes de retraite. Pour 

des n1isons tactiques, il est décidé de n'aborder cette 
dernière question qu'à la toute fin de la conférence; 
on prévoit en effet de longues et difficiles négociations. 
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Dans son discours inaugural, J ean Lesage donne 
le ton en présentant une facture au gouvernement 
fédéra l : il réclame 150 millions de dollars en com­
pensation pour la non-participation du Québec aux 
programmes à frais partagés proposés par Ottawa 
depuis l'époque de Maurice Duplessis. De plus, le 

Premier Ministre réclame une nouvelle fois un 
par1:age fiscal plus avantageux pour le Q uébec, par 
l'adoption de la formule du 25-25- 100 et par des 
calculs de péréquation établis d'après les recettes 
de la pt·ovince la plus riche. 

Au sujet des progt·ammes à frais partagés, 
M. Lesage rappelle la position du Québec et ajoute 

qu'il refuse d'adhérer· à deux nouveaux program­
mes proposés par le fédéral et relevant de la com­
pétence provinciale : le régime de prêts aux étudiants 
et l'élargissement de l'admissibilité aux allocations 

familia les aux enfan ts de 16 et 17 a ns. D'ailleurs, 
les n~sidents du Québec bénéficient déjà, depuis 
196 1, d'un progr amme d'allocations scolaires pow· 
les enfants de cet âge. 

J ean Lesage déclenche son offensive décisive 
avec les régimes de retraite. Chambardant l'ordre 

du jour, il crée un véritable coup de théâtre en je­
tant sut· la table le premier tome du ra pport du 
Comité intenninistériel, rappot·t de 500 pages qui 
contient les gt·andes lignes du Régime de rentes. 
Puis, iJ commence à le lire, lentement pour bien faire 
ressortir l'importance de ses propos. 

Même s'il est déconcerté, M. Pearson brise le 

silence qui fait suite à l'exposé de M. Lesage et de­
mande sur un ton humoristique: «lea11, can we join 
yout· plan?>> (Jean, pouvons-nous adhérer à votre 
régime?) 

Dès lors, l'issue de la conférence est claire. Le 
régime proposé par le fédéral perd toute crédibili té. 
La proposition québécoise semble nettement plus 
avantageuse et plus complète que celle d 'Ottawa. 
La délégation fédérale en est consciente et ne ca­

che pas son emba rras. Même Tom Kent reconnaît 
la supériorité du régime québécois. Panni les pre-
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miers ministres des provinces, Duff Roblin, du 
Manitoba, et John Robarts, de l'Ontario, manifes­
tent leur désaccord partiel vis-à-vis du régime fédé­

ral. Ils sont même les premiers à reconnaître la 
valeur du Régime de rentes du Québec ... 

Le document présenté par M. Lesage préconise 
en effet l'établissement d'un régime de retraite cou­
v.-ant tous les travailleurs (y compris les travailleurs 
indépendants) et prévoyant le pa iement, à partir des 
cotisations, de cinq catégo,·ies de rentes ou de pres­

tations. Trait original du projet québécois, le vet·se­
ment de prestations est en effet prévu pour les veu­
ves et les orphelins des travailleurs décédés, ainsi 
que pour les travailleurs devenus invalides avant 
l'âge de la retraite. Le projet fédéral, dont la der­
nièr·e version a été rendue publique au début de 
l'année 1964, ne prévoit a ucun de ces avantages. 

Pow· asstu·er l'administration du nouveau ré­
gime, le Comité recommande de créer un orga­
nisme, constitué en corporation et appelé •<Régie 
des rentes du Québec». Il s'~irait d'une entité juri­
dique complète, mais aucune de ses attributions ne 
lui permettrait de gérer la caisse d u régime général. 
En effet, on adjoindrait à la Régie une caisse de 

capitalisation qui serait chat·gée de réinvestir les 
fonds accumulés et de les fa ire fructifier. La pt; nci­
pa le fonction de la Caisse de dépôt et placement 
consisterait à <<gérer les actifs qui s'accumuleront 
à la suite de la mise en vigueur de la loi». Comme le 
souligne le Comité, le Québec disposerait alors d'un 
outil lui permettant de maîtriser davantage l'orien­
tation de son économie. 

La conférence de Québec est un échec. A ucun 
des points litigieux n'est réglé. Ottawa n'accorde pas 
de concession sur le plan fi scal et, même s'il se 
montre disposé à réévaluer ses programmes con­
joints, aucun accord n'est conclu en ce quj concerne 
les allocations familiales et les p1·êts aux étudiants. 
Enfin , pour ce qui est des régimes de retraite, 

Ottawa a nno nce que, même si le Québec ou 
d'autres provinces refusen t d'adhérer au système 
fédét·al, celui-ci sera mis sur pied. 



Jean Lesage refuse d'a pprouver le texte du 

communiqué final et tient sa propre conférence de 
presse. De leur côté, Judy Lamarsh et Walter 
Gordon, ministre fédéral des F inances, se rendent 
compte que le travail déjà accompli ne sert à rien 
et que, pire encore, Le régime national de retraite 

semble mort-né. Le gouvernement minmita ire de 
Lester Pearson, qui avait réussi jusque-là à se 
maintenir au pouvoir, est engagé dans une crise. 
Celle-ci sera même aggravée lorsque John Roharts 
annoncéra, quelques jours plus tard, que l'Ontario 
ne participerait pas à un t·égime national si les dix 
provinces n'en faisaient pas partie. 

S i les négociations ne reprennent pas au plus tôt 
entre Québec et Ottawa, l'échec de la conférence 
risque d'ébranler sérieusement le système fédéral 
canadien. D'autant plus que M. Lesage laisse pla­

net· la menace d'une double taxation, si Ottawa 
n'accède pas aux propositions québécoises en ma­
tièt·e de partage fi scal. Cet ultimatum avait été lancé 
par Jean Lesage en avril 1963. Il accordait alors 
au gouvernement fédéJ·al un an pour accéder à ses 
demandes. Si, au moment du discours du budget 

d'avril 1964, il n'avait pas obtenu satisfaction, il 
imposerait une double taxation. À la suite de la 
conférence de Québec, Lesage rappelle sa menace. 

A la recherche d'un terrain 
d'entente 

Quelques jours apt·ès la conférence, des démar­
ches sont enb·eprises à Ottawa et à Québec pour 
tenter de rétablir le dialogue entre les deux capita­
les. Tom Kent, conseiller particulie1· de M. Pearson, 

et Mamice Sauvé, ministre des Forêts à Ottawa, 
conviennent avec C laude Morin, sous-ministre aux 
Affaires fédérales-provinciales du Québec, d'enta­
mer de nouveaux pourparlers. 

Le ï avril, Tom Kent et Maurice Sauvé se ren­

dent à Québec, au C hâteau Frontenac. Leur visite 
est tenue secrète et Tom Kent s'inscrit même à 
l'hôtel sous un nom d'emprunt. Pour M. Pearson, 

le secret était essentiel, sinon le gouvernement fé­
déral ser ait accusé de se mettre au service du 
Québec. 

Le lendemain, après une brève t·éunion avec 
C laude Morin, pour mettre au point une stratégie, 
lé ministre et deux hauts fonctionnaires se rendent 
discrètement au bureau du premier ministre Jean 
Lesage. Celui-ci engage la discussion en compagnie 
du ministre des Richesses naturelles, René 
Lévesque, et du ministre de l'Éducation, Paul 

Gérin-Lajoie. Le soir même, à Ottawa, M. Pearson 
et quelques-uns de ses ministres sont mis au cou­
rant de ces entretiens. 

Les jours suivants, malgré de nombreux échan­
ges téléphoniques entre Ottawa et Québec, les né­
gociations restent difficiles. Outre la question de la 
coordination des régimes de t·etmite, on discute de 

tous les autres sujets laissés en suspens : le partage 
fiscal, les programmes à frais partagés, les prêts aux 
étudiants et les allocations scolait·es. 

La date d'échéance de l'ultimatum lancé par 
Jean Lesage approche, et aucune décision défini­
tive n'est encot·e envisagée. Le 11 avtil, Claude 
Morin et Claude Castonguay, un des principaux 
collaborateurs du Comité interministériel sur le 
Régime de rentes, se rendent à Ottawa pom· tenter 

un ultime effort. Les discussions portent de façon 
très détaillée sm· la coordination des deux régimes 
de pension. Toutefois, en fin de journée, c'est l'im­
passe. Il semble n'y avoir aucune façon de conci­
liet·les deux régimes, sans qu'~ne partie ou l'autre 
n'ait à céder du terrain sur des questions de principe. 

Pourtant, le temps pt·esse. À 16 heures, la délé­
gation québécoise doit repartir pour Québec, et le 

samedi 11 avtil est le dernier jour oll on peut se 
rencontrer avant le discours du budget de Jean 

Lesage. C'est à ce moment que, selon Peter 
Newman, la situation débloque, et ce, de la façon 
la plus cocasse qui soit : 

«C'est M. Torn Kent qui mit fin à l'impasse IOt·s­

qu'il s'excusa et sortit de la salle pour aller aux 
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toilettes. M . Sauvé comprit le message et sm·tit 

lui aussi. C'est au-dessus des lavabos d'une salle 

de toilettes du bâtiment-est que M. Sauvé expli­
qua la position qui, d'après une conversation qu'il 

avait eue au petit déjeuner, gagnerait l'approba­

tion du Québec. M. Kent accepta de faire une 

nouvelle tentative.,. (Tite Distemper of our Times) 

Même si l'endroit choisi pou•· conclure l'entente 
peut paraître étrange, c'est r·écllement de cette fa­
çon que le contentieux Ottawa-Québec s 'est réglé. 

Le t·èglement de l'ensemble des points li tigieux s'est 
effectué selon la fonnule dite du package deal (offre 
globale). 

La formule du package deal. qualifiée d'ingé­
nieuse par plusieurs observateur·s de l'époque, vient 

•·ésoudre l'ensemble des problèmes soulevés depuis 
la confét·ence fédéra le-pt·ovincia le de juillet 1963. 
Le gouvernement centt·al accon.le une compensa­
tion fi scale a u Québec pom· sa non-participation à 

certains programmes à frais partagés. dont le pro­

gramme d'allocations scolaires, et abandonne sa 
politique de prêts aux étudiants. En ce qui concerne 
la répartition des champs de taxation. le package deal 

prévoit des a r rangements qui con~iennent a u 
Québec. 

Dans le domaine des caisses de retra ite, Ottawa 
accepte l'ensemble du régime de pension proposé 
par le Québec et lu i en laisse l'entière administra­
tion. T outefois, afin de rendre les deux régimes 
compatibles, le Québec doit sacrifier quelques points 
de son projet in itial : par exemple, la période de 
transition prévue pour le paiement du plein mon­

tant des pensions est ramenée de vingt à dix ans. Il 
s'agit d'une concession importante, car elle limite 
la croissance du fonds de placement du Québec. 

D 'autre part, Québec donne son accord pour que 
l'article de la Constitution qui correspond à l'arti­
cle 94A de l'A.A.N.B. soit modifié. Cette modifi­

cation a pour but de permettre au régime fédéra l 
de couvt; r les veuves, les orphelins et les invalides. 
A insi, les a utres provinces canadiennes pourront 

30 

jouir des mêmes avantages que le Québec. <<Comme 
le Québec aura son pnmn: régime de rentes, cette 
modification à la Constitution ne nous touchera 
pas», devait déclarer J ean Lesage, quelques jours 
après la signature des accords. 

Le 20 anil l964, Ottawa et Québec annoncent 
simultanément l'entente intervenue. C'est ainsi que 
prend fin ce qui a été pet·çu par· plusieurs comme 
une crise constitutionnelle. En effet, la pot·tée des 
acc01·ds dépasse lar·gement les détails techniques du 
•·è~lement général. 

Ao·chi vcs lllltiunu l~s du Québec ù Québec 

" { .. .} C'est certainement la mesure sociale la plus impor­
tante que nous ayons adoptée dans notre temps. En 196.5. 
nous avons établi le régime d'assistance médicale qui a été 
un prélude à l'assurance-santé{. . ./. Mais. par ordre d'iln­
pm·tance dans Le domaine social. c'est certainement le Régime 
de rentes qui pourrait être considéré comme le plus impor­
tant geste que nous ayons posé». 

Jean Lesage 



En premier lieu, Ottawa reconnaît la compétence 

prioritaire du Québec en matière de pensions de 
vieillesse ct de prestations aux veuves, aux orphe­
lins et aux invalides. De plus, en adaptant son pro­
gramme à celui du Québec. le fédéral reconnaît à 

la province le pouvoir· d'exercer de façon pratique 
ce droit thém·iquc de légifér·er dans le doma ine des 

pensions. 

En second lieu, cette victoir·e politique est une 
confim1ation de la position pm·ticulière qu'occupe 

le Québec dans la fédération canadienne. Ottawa 
accepte que le Québec se dote d'un r·égime particu­
lier·, tandis que les neuf a utres provinces adoptent 
le régime fédér·al. Cette reconnaissance de fait de 
la situation particulière du Québec se reflète aussi 

dans le domaine économique : Québec institue sa 
propre caisse de retraite, s'assurant ainsi la gestion 
de ses capitaux accumulés. 

De la théorie à la pratique 

Les accords inter-venus après ces longues trac­
tations entre Québec et Ottawa laissent enfin les 
coudées franches a u gouvem ement de la pr-ovince 
pmu- créer· son propre régime de retraite. Quelques 

jour·s après la fin de ces négociations, le Comité 
interministér-iel dépose offi ciellement son rapport. 

Présenté en deux volumes, le document est con­
sidér·able et couv1·e entièrement le sujet sous ses 
aspects constitutionnel, économique, socia l et ad­
ministratif. Le deuxième tome du rapport, dont les 

grandes lignes n \waient pas été présentées au mo­
ment de la conférence de Québec, expose les mo­
dalités d'adaptation des régimes privés de retraite 
au régime public du Québec. La Régie assurerait 
la surveillance des régimes de l'entreprise privée et 
des normes précises sera ient imposées aux em­
ployeurs lors de la mise sur pied d'une caisse de 
retraite pour les employés. Désormais, les «régimes 

supplémentain::s de 1·entes» devra ient être agréés 
par la Régie des rentes. 

Q uelques semaines après la remise du rapport, 
une proposition ministérie ll e est adoptée e n 
C hambre. Elle expose les principes du Régime de 
ren tes et les notions de contrôle et de surveillance 
des régimes supplémentaires. E Ue entérine en fait 
les princ ipales r ecomm a ndations du Comité 
intenninisté•; eJ. 

Mais, au début de l'été 1964, il reste encore un 
grand nombre de problèmes à régle1· et beaucoup 
de t1·ava il à fa ire pour traduire dans la réalité les 
recomman dations du C omité interministérie l 
d'étude sur le Régime de rentes. Il faut concevoir 

et 1·édige•· les textes de loi sur le Régime de rentes, 
sur les régimes supplémentaires de rentes et sur la 
Caisse de dépôt et placement. 

C'est à la fin du mois de mai 1965 que les trois 
projets de loi seront déposés à l'Assemblée natio­
nale. Les trois lois-soeurs, soit la lAi sur Le Régime 

de rentes, la Charte de la Caisse de dépôt et placement 

et la lAi sur les régimes supplémentaires de rentes, se­
ront sanctionnées le 15 juillet 1965. 

Pa1· ces trois lois, le gouvernement Lesage aura 
doté le Québec d 'un progn1mme d 'assurance 
contributif accessible à l'ensemble des travailleurs 
et établi une politique cohérente de sécurité du 

revenu en accord avec les principes modernes de 
sécurité socia le. 
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LA RÉGIE DES RENTES DU QUÉBEC 

DEUXIÈME PARTIE 

La Régie des rentes 
vingt-cinq ans 

d'histoire 





l en est des grandes institutions comme de cer­
tains hommes publics. Leur nom est partout présent, sur 
les lèvres, dans la presse; mais que sait-on d'eux au juste? 
Cette question, on peut se la poser à propos de la Régie 
des rentes du Québec. 

Depuis vingt-cinq ans, elle est un rouage essentiel de 
la société québécoise et de la politique sociale des gou­
vernements qui ont dirigé sa destinée. En fait, peu d'ins­
titutions publiques sont aussi intimement liées à l'exis­
tence des citoyens : des allocations à la naissance à la 
rente de retraite, la Régie participe à toutes les grandes 
étapes de la vie des Québécois et des Québécoises. 

La plupart connaissent au moins son nom et ses prin­
cipales fonctions. Mais peut-être avons-nous un peu 
perdu de vue la portée qu'a eue la mise sur pied de la 
Régie et le rôle capital qu'elle a joué au cours de ses 
vingt-cinq ans d'activité. 

Il est intéressant de voir comment la Régie des rentes 
du Québec s'est donné, au fil des années, une personna­
lité et un mode de fonctionnement qui correspondent à 
sa mission et à sa fonction sociale. Son rôle étant de pro­
téger les cotisants du Régime de rentes contre les ris­
ques de pertes de revenu, par l'accumulation des som­
mes nécessaires, la Régie a dû, plus que beaucoup 
d'autres administrations, prendre en compte à la fois le 
présent et le futur, le court terme et le long terme. Cela 
s'est bien sûr reflété dans son organisation et dans les 
orientations qu'elle a prises au cours des années. 

On retrouve aussi, dans ces vingt-cinq ans d'histoire 
de la Régie, la marque des grands courants qui ont par­
couru la société québécoise durant cette période : aug­
mentation des divorces, montée de l'union libre, évolu-
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tion du statut de la femme, adoption de nouvelles va­
leurs, etc. D epuis ses tout débuts, la Régie a vécu en 
symbiose étroite avec la population qu'elle dessert; elle a 
même, en certaines occasions, fa it figure de précurseur 
et participé aux changements de menta lités. 

Depuis sa création, la Régie des rentes a connu trois 
présidences. Durant les premières années, jusqu'en 1970, 
M. Robert De C oster a dirigé l'implantation et le rodage 
des services et des premiers systèmes qui a lla ient assu­
ret· l'efficacité de l'organisme. Les années 70 à 80 ont été 
celles de l'expansion et de l'adaptation à une forte aug­
mentation du volume d'activités. Au cours de cette dé­
cennie, durant laquelle la Régie était présidée par Mc Gill 
F ortier, on a aussi assisté à une évolution marquée du 
Régime lui-même, liée aux changements profonds que 
connaissaient la société québécoise à cette période. 

Depuis 1980, le Président-Directeur général de la Ré­
gie est M. C laude Legault qui, après un premier mandat 
de dix ans, a vu celui-ci renouvelé pour un nouveau terme 
de cinq ans. Cette période se caractérise avant tout par 
un changement d'optique dans les relations de la Régie 
avec ses clientèles. Alors qu'auparavant la Régie se pré­
occupait principalement des bénéficiaires, elle se tourne 
maintenant davantage vers les cotisants pour leur faire 
prendre conscience que le Régime de rentes leur appar­
tient, tout autant qu'aux bénéficiaires. Durant la der­
nière décennie, la Régie s'est préparée aux années 2 000, 
en modernisant son infrastructure et, surtout, en misant 
sur l'adhésion de tout le personnel aux objectifs de qua­
lité totale des services et d'efficacité accrue des opérations. 
Ainsi, la Régie des rentes du Québec sera à même de 
jouer pleinement son rôle économique et social dans le 
Québec de demain. 



Les premiers pas 

On l'a vu dans la première partie, le principe 

même que le Québec ait sa propre caisse de retraite 
a fait l'objet de tractations mouvementées entre 
Québec et Ottawa. Mais au printemps 1964, le fait 
est accepté, et le gouvernement de M. Jean Lesage 

va de l'avant avec son projet. 

Créé le 23 juin 1964 par le Conseil des minis­
tres, le Conseil consultatif du Régime de rentes 
prend la relève du Comité interministériel, qui avait 
établi les grands paramètres d'une caisse de sécurité 
sociale pour le Québec. na à sa tête un comité exé­

cutif dirigé par M. C laude Castonguay, assisté de 
MM. Édouard Laurent et Wheeler Dupont. Tous 
trois avaient joué un rôle très important au sein du 

Comité interministériel. 

Le mandat du Conseil consultatif, qui compte 
des représentants de divers ministères, est de met­
tre en oeuvre le régime de retraite public du Québec. 

Il est chargé de concevoir l'organisation de la future 
régie provinciale de caisse de retraite, de mettre sur 
pied les services nécessaires à son fonctionnement. 
Des sous-comités se forment pour s'occuper des 
différents aspects du projet. Le comité exécutif pla­

nifie et coordonne leurs travaux. 

Pendant que s'élaborent les projets de lois et les 

règlements qui les accompagneront, ces sous­
comités travaillent donc à définir la forme que 
prendra la future Régie des rentes du Québec. Dès 
août 1964, M. Marcel Caron, un comptable agréé 
membre de l'équipe, ébauche une première struc­
ture de l'organisme, qui administrera à la fois le 
Régime de rentes et la Loi sut· les régimes supplé­

mentait·es de rentes. De son côté, le sous-comité de 
l'information dépose un plan préliminaire pour faire 

connaître et expliquer le nouveau t·égime à la po­
pulation; c'est un volet crucial pour la réussite de 
toute l'opération. 

Le 25 avril 1964, un mois avant que les projets 
de lois ne soient présentés à l'Assemblée législative, 

M. Robert De Coster entre au Comité consultatif 
du Régime de rentes en tant que futur président. Il 
sera assisté de deux autres régisseurs, MM. Wheeler 
Dupont et Roger Stan ton. La Régie est aussi dotée 
d'un secrétaire qui est nommé le 31 mai, en laper­

sonne de M" Gill Fortier. 

Licencié en sciences commerciales et compta­

ble agréé, M. De Coster est originaire de Montréal. 
Il a occupé différents postes importants dans 
l'industrie et le commerce et a été gérant de la 
succursale de Québec de la société Trust Royal 
pendant plusieurs années, avant de devenir con­
seiller du Comité consultatif du Régime de rentes. 
Nommé pour dix ans, il se retrouve à l'un des pos­

tes les plus influents du Québec. En effet, en plus 
d'administrer un Régime de rentes qui couvre deux 
millions de travailleurs, il est chargé d'exercer un 
contrôle sur les régimes privés de retraite, qu'on 
appelle alors les «fonds de pension••. En tant que 
président de la Régie, il est aussi, d'office, vice­
président du conseil d'administration de la Caisse 

de dépôt et placement, qui recevra, pour les inves­
tir, les centaines de millions de dollars perçus 
chaque année en cotisations. 

M. Wheeler Dupont est avocat. Après avoir été 
surintendant-adjoint des assurances du Québec, 
puis conseiller technique au ministère du Travail, 
il a assumé la présidence du Comité interministériel 
qui a élaboré le Régime de rentes. Quant au 
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troisième régisseur, M. Roger-H. Stanton, c'est un 
comptable agréé qui a occupé plusieurs postes im­
portants dans l'administration publique, dont celui 
de sous-ministre au Revenu, avan t d'être nommé 
à la Régie. 

Les cadres de la Régie sont donc déjà à pied 
d'oeuvre lot·sque «les trois lois-soeurs» sont adop· 
tées par l'Assemblée législative et sanctionnées le 
15 juillet 1965. Cette date marque l'institution de 
la Régie. Mais c'est à comptet· du 1 cr aoüt que celle­
ci commence réellement à remplir le rôle qui lui est 

assigné. 

Il s'agit tout d'abord de mettre en branle les 
rouages complexes qui assuret·ont l'administration 
et l'application du Régime de rentes ct de la Loi sur 

les régimes supplémentaires de rentes, dont l'entrée en 
vigueur est fixée au 1 cr janvier 1966. 

Le Régime de rentes du Q uébec est un régime 
de sécurité sociale destiné à protéger le travaiUeut· 
et sa famille contre les risques de pertes de revenu 
découlant de la t·etraite, de l'invalidité o u du décès. 
Il est universel, dans le sens où il s'adresse à la quasi­

totalité des pet·sonnes de 18 à 70 ans qui retirent 
un revenu de leur travail. Il est aussi obligatoire, 
c'est-à-dire que tous ceux qui gagnent plus de 600 $ 
par année, dans le cas des salariés, et plus de 800 $, 
pour les travailleurs à leur compte sont tenus d'y 
participer. Son financement est assuré par les coti­
sations reliées au revenu de tt·avail, le maximum 

de gains admissibles étant fi xé, pour la première 

année, à 5 000 $. D 'autre part, du fait de l'équiva­
lence du régime québécois avec le Régime de pen­
sions du Canada, les participants conservent leurs 
droits quels que soient leur emploi et le lieu où ils 
travaillent au Canada. 

lA première direction de la Régie: de g. à d., M. Wheeler Dupont, M. Robert De Coster, p1·ésident, M. Roger-H. Stan ton 
et le secrétaire de la Régie, M. Robert fl amel. 
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La Loi sm· le régime d11 rentes du Québec prévoit 

également que, pour assurer une certaine protec­
tion des bénéficiaires contre l'inflation, le montant 
des prestations sera majoré à un taux qui peut 
atteindre 2 % pm· année. Cc taux ser·a porté à 3 lk 
en 19ï3, aYant qu'une modification au Régime, 

adoptée Ja même année, ne relie directement le taux 
d'indexation des rentes à l'indice des prix à la 

consommation. 

Enfin, les bénéficiaires peuvent en appeler J'une 

Jécision de la Régie, J'abord auprès de la Régie eUe­
même, puis, en deuxième instance, auprès de la 
Commission d'appel des pensions. 

Si le Régime de rentes accorde une protection 
ùc base à l'ensemble des travailleurs, ceux-ci sont 

néanmoins encouragés à rechercher· une protection 
aJJitionnelle en participant à Jes r·égimes supplé­
mentaires de rentes établis par· les employeurs. Il 
existe déjà de nombreux régimes Je ce genre au 
Québec, même s'ils ne couvr·ent qu'un faible pour­
centage de travailleurs. Mais ces régimes, d'une 
grande diversité quant à leurs dispositions et à lew· 

administration, n'offrent pas toujour·s une protec­
tion adéquate à leurs participants. 

La Loi sm· les régimes supplément a ires de rentes vise 
à ce que les régimes privés respectent un certain 
nombre de nom1es et d'exigences et les place à cette 
fin sous la surveillance et le contrôle de la Régie. 
Elle a aussi pour· objectifs de promouvoir l'établis­
sement de nouveaux régimes et de fayoriser la 
mobilité Je la main-d'oeuvr·c en instituant le prin­
cipe de la rente différée : le travailleur qui quitte 
une enb·eprise à 45 ans ou plus, après avoir participé 
au r·égime pendant au moins dix ans, pourra tou­
cher une rente à l'âge nor·mal de la rett·aite. 
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De l'aventure du départ 
à la gestion au long cours 

Pour mettre en oeuvre les opérations liées à ces 
deux lois, la Régie dispose, dès août 1965, d'une 
soixantaine d'employés, dont plusieurs viennent du 
Comité consultatif du Régime de rentes. 

Cet effectif est réparti en cinq services : le Ser­
vice du R égime de rentes, le Service des régimes 
supplémentaires de rentes, le Service d'information, 

le Service de recherches et statistiques et les Servi­
ces auxilia ires. S'y ajoutent une Section d'organi­
sation et méthode chargée d'impla nter et de réviser 
des méthodes de travail adaptées aux activités et 
aux objectifs des services de la Régie. 

Ces services sont placés sous l'autorité du prési­

dent, assisté de deux autres régisseurs nommés 
comme lui pour dix ans. Le Régime prévoit aussi 
la constitution d'un Conseil consultatif d'au plus 
quinze membres, dont le rôle serait de donner son 
avis et de faire des suggestions sur les questions que 
la Régie jugerait bon de lui soumettre. Mais cette 

fonction demeura théorique et le Conseil consultatif 
finit par être aboli en 1972. 

Le Régime de rentes présente des aspects très 
complexes, et la mise en place des mécanismes né­
cessaires à son application est une opération pro­
prement colossale, qui présen te des aspe.cts tout à 

fait nouveaux, en ce qui touche le traitement des 

cotisations et le calcul des prestations prévues, par 
exemple. Aussi crée-t-on, dès les débuts de la Régie, 
un groupe d'implantation dont les activités touchent 
des domaines cruciaux comme les systèmes infor­
matiques et les systèmes administratifs, le recru­
tement et la formation du personnel, les espaces et 
l'équipement, de même que l'étude d'ententes ave.c 

le gouvernement fédéral. 

Commence alor·s une période d'activité intense. 
Elle ne touche pas seulement la Régie d'ailleurs, 
puisque la per·ception des cotisations est assurée pat· 
le ministèt·e du Revenu et que c'est le CentJ·e de 
traitement électronique des données du gouverne­
ment q ui traite les informations liées a u Régime. 

Répartition des responsabilités, définition des 
procédures, mise au point des systèmes, liaison avec 
les autres organisations concemées : il y a du pain 
sur la planche pour les 71 employés qui sont à la 
Régie au début de 1966 et qui occupent les bw·eaux 
de l'édifice Murdoch, sur le boulevard L aurier, ù 

Sainte-F oy. Le recrutement va d'ai lleurs bon tra in , 

et ils seront déjà 122 à la fin de l'année. Et c'est 
sans compter les employés engagés pour tt·availler 
au Régime par le Centre de traitement électron i­
que des données et le ministère du Revenu. 

U n gros effort est consacré à la formation de ce 
personnel, qui aura à faire fonctionner des systè­
mes qu'il n 'a pu expét·imente r ailleurs. D ès la 

première a nnée, des progt·ammes de formation 
intensifs sont mis sur pied à l'intention des employés 
de la Régie. 

Les premiers travaux vont porter sur l'enregis­
trement des cotisan ts, l'attribution d'un numét·o 
d'assurance sociale, l'info•·mation au public et 
l'ouverture des bureaux régionaux. 

L'information, une priorité 

A va nt même la création officielle de la Régie, 
l'information a été une priorité; elle a connu sa 
phase la plus intense en octobre et novembre 1965. 
On a d 'ailleurs fait appel à des consultants du 
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secteur privé pour couvrir ce volet. Une des 
premières actions est le lancement d'une vaste 
campagne d'information auprès du public. E lle 
cherche à atteindre le plus grand nombre possible 

de personnes et s'adresse à toutes les catégories de 
travailleurs. La première chose est de faire con­
naître le Régime de rentes. 

En effet, le principe même d'une caisse de retraite 

contributive et obligatoire est tout à fai t nouveau 
pour la plupart des Québécois, de même q ue le fait 
de devoir paye•· une cotisation, même si celle-ci ne 
dépasse pas 3,6 % du revenu, et que l'employeur 

en paie la moitié. JI faut «vendre» le Régime, expli­
quer son fonctionnement et faire valoir ses a vanta· 
ges. Dépliants et brochLil·es d'information sont dis­
u;bués à grande échelle. 

Avec la collaboration de la presse, de la radio et, 
dans une moindre mestwe, de la télévision, la Ré­
gie s'adresse à l'ensemble de la population pou•· lui 

présenter le Régime de rentes. Certains groupes, 
comme les femmes ct les agriculteurs, font l'objet 
de campa~nes d'information particulières. Les 

femmes, parce que, occupant ou non un emploi, 
elles ont besoin de savoir ce que leur apporte cette 
mesure sociale; les a~riculteurs, pou•· les inciter à 

participer, même si cette participation les oblige à 

fai•·e une déclaration de revenus, chose qui n'est 
pas si f•·équente à l'époque. 

Les toumées d'infonnation, confé1·ences, parti­

cipations à des colloques et à des expositions sc 
multiplient. Les gens de la Régie sc sentent un peu 

comme les porteurs de bonne parole, qui s'en vont 
présenter le Régime à tout ce qui peut exister· 
comme clubs et associations dans la pr·ovince. 

Afin de se rapprocher encore plus de la popula­
tion, en particulier des personnes qui sont en droit 
de faire une demande de rente, la Régie met sur 
pied, dès la fin de l'année 1966, ses premiers bureaux 

régionaux. II y en aura d'abord sept, à Québec, 
Montréal, Hull, Trois-Riviè•·es, She•·brooke, Chi­
coutimi et Rimouski. Ceux de Rouyn et de Orum­
mondville ouYriront quelques années plus tard. en 
19ï3. 

lléj!ic <.les rentes <.lu Québec 

Les premiers agents de reutes qui, après avoir reçu leur formation. partaient pour la plupart travailler daus les régions. 
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Ceux qu'on appellera les agents de rentes s'y 
activent. Ils tiennent des réunions d'information et, 
avec les moyens du bord, qui a u début sont plutôt 
modestes, s'organisent pour recevoir les gens, les 
renseigner et les aider à obtenir les prestations 
a uxquelles ils ont droit. 

Les cotisations 

Les montants des cotisations sont calculés 
d'après les r evenus déclarés au ministère du 
Revenu, qui est chargé de les percevoir et de trans­
mettre l'information à la Régie, qui la consigne dans 

Je <<registre des gainS>>, sorte de recueil du compte 
personnel de chaque tt·availleur. La formule rete­
nue pour identifier les cotisations de chaque coti­
sant- ses «gains» à l'égard du Régime- est le 
numé ro d'assurance sociale, qu'émet déjà la 

Commission d'assurance-chômage depuis 1964. Le 
t1·availleur qui a contribué à J'assurance-chômage 
depuis cette date possède donc ce numéro. Mais il 
reste tous les autres, dont les cotisations obligatoires 
ne pourront leur êtr e créditées tant qu'ils ne dispo­
seront pas de ce numéro d'identification. La Régie 
entreprend alors une vaste campagne d'information 

pour inciter les travailleurs à faire rapidement une 
demande de numéro d'assurance sociale. 

Dès la première année, la Régie voit à l'émis­
sion de 500 000 cat·tes d'assurance sociale. Cette 
opération se poursuivra intensément dans les trois 
ou quatre années qui vont suivre, afin d'intégrer 

au Régime de rentes tous les travailleurs de 18 à 

70 ans. 

Le Service du Régime de rentes procède alors à 

l'établissement du registre des gains, en collabora­
tion avec le ministère du Revenu et le Centre de 

traitement électronique des données. À la fin de 
1966, près de deux millions de travailleurs ont con­
tribué au Régime de rentes et environ 200 millions 
de dollars ont été perçus en cotisations. 

Les premières rentes 

Le versement des premières rentes de retraite 
est prévu pour janvier 1967. Consacrant le carac­

tère d'organisme de sécurité sociale de la Régie, Je 
versement du premier chèque revêt une significa­
tion toute pa11:iculière; surtout quand on pense aux 
millions d'autres chèques que la Régie va émettre 
par la suite. Ce premier chèque, il est remis pe,·­
sonnellement par le président de la Régie, M. De 
Coster, au premier bénéficiaire du Régime de rentes 

Régie des rentes du Québec 

M. Robert De Coster. alo1·s p1·ésident de la RéKie, remet le 
premier chèque de rente de retraite à M. Rogers 11. 
Tasche1·eau. 

du Québec, M. Rogers-H . Taschereau, un ingé­

nieur domicilié rue Fraser, à Québec, au cours 
d'une cérémonie qui a lieu le 30 janvier 1967. 

Les premières rentes de retraite sont versées aux 
cotisants de 68, 69 et 70 ans, qui ont contribué au 
Régime en 1966. Elles sont en moyenne de 8 $par 
mois. Cela ne semble pas beaucoup aujourd'hui. 
Mais il ne faut pas oublier que ces travailleurs n'ont 
pru1:icipé au Régime que pendant très peu de temps. 
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ù paiement des premières rentes 

A fin de permettre au Régime d'accumuler les sommes nécessaires, une période 

minimale de cotisation est fixée pour chaque rente. 

1 cr j anvier 1967 Versement des premières rentes de retraite aux travailleurs 

de 68, 69 et 70 ans qui ont versé des cotisations pour au 

moins un an. 

F év1·ier 1968 La Régie commence à verser : 

- la prestation de décès, 

- la rente de veuve, 

- la rente de veuf invalide, 

-la rente d'orphelin. 

Ma i 1970 La Régie commence à verser : 

- la rente d'invalidité, 

- la rente d'enfant de cotisant invalide. 

Le Régime de rentes prévoit d'autre part une 

pé1;ode de transition de dix ans, au cours de laquelle 

le montant de la rente versée sera proportionnel au 

temps écoulé depuis l'entrée en vigueur du Régime. 

Ce n 'est q u'en 1976, au bout de dix ans de cotisa­

tion, que la 1·ente atteindra son plein montant, soit 

25 % des gains admissibles. Cette mesure de tran­

sition ne s'appliquera cependant pas aux autres 

1·entes prévues par le Régime. 

L'année suivante, en 1968, le Régime étend sa 

protection aux survivants du cotisant décédé, à ceux 

qui dépenda ient directement de lui. On commence 

aussi à appliquer aux rentes le mécanisme d'aug­

mentation prévu dans la loi. 

L'âge d'ou verture du droit à la rente de rett·aite 
s'abaisse graduellement à partir de 1967, pour se 
fi xer à 65 ans en 1970. L a même a nnée, la Régie 
aborde une a utre phase importante : le paiement 
des premières rentes d'invalidité et d'enfant d'inva­
lide. Le Régime de rentes du Québec a alors fran­
chi la dernière étape de son implantation, et la Régie 
paie désor·mais sept prestations différentes à ses 
bénéficia i1·es. 
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Ces nouvelles responsabilités de la Régie s'ac­

compagnent d'un accroissement impressionnant du 

volume de ses activités. L es chiffres parlent d'eux­

mêmes : 224 000 $ versés en rentes de retraite à 

environ 3 000 bénéficiaires en 1967; 26 millions de 

dolla rs ve1·sés à plus de 71 000 bénéficiai1·es des di­

verses rentes mensueUes en 1970. Quatre ans après 

la mise en place du Régime de rentes, la Régie a 

versé en tout 42 millions de dollars en prestations. 

Quant a u montant des cotisations perçues, il est 

passé de 188 millions de dolla1·s en 1966 à 284 mil­

lions en 1970. 

ùs régùnes privés de retraite 

La Régie ayant le mandat de faire appliquer la 

Lei suries régimes supplémentaires de rentes, un ser­

vice spécia l est mis sw· pied dès le début pour s'oc­

cuper de ce volet. Sa première tâche consiste à fai1·e 

l'inventaire des régimes existants et à procéder à 

leur enregistrement, après s'être assuré qu'ils res­

pectent les exigences de la loi. 



Plus de 4 000 régimes privés sont enregistrés 
entre 1966 et 1970. À la fin de 1969, le Service des 
régimes supplémentaires de rentes se voit confier 
l'administration des régimes de retraite établis par 

conventions collectives; ils se limitent à l'époque aux 
sept régimes de l'industrie de la construction. Cette 
responsabilité sera transférée en 1975 à l'Office de 
la construction du Québec, nouvellement créé. 

La Régie conclut aussi avec les provinces pos­
sédant une législation équivalente des ententes 
touchant l'enregistrement et l'inspection récipro­
ques des régimes supplémentaires. Cette collabo­
ration mènera à la création, en 1974, de I'ACOR 
(Association canadienne des organismes de con­
trôle des t·égimes de rett·aite), regroupant les repré­
sentants du gouvernement fédéral et des provinces 
qui administrent une législation équivalente en 
matière de régimes privés de retraite. 

Régie des rentes du Québec 

L'émission du premier chèque de rente de retraite pm· le 
Centre de traitement des do1111ées du ministère du Revenu. 
De g. à tl., M. Robe1·t De Coste1·, président de la R égie, 
M. Jacques Bouche1·, du ministè1·e du Revenu, et 
MM. Wheeler Dupont et Roger-H. Stanton, régisseurs. 

Des moyens à la hauteur 
de la tâche 

L'expansion du volume d'activités de la Régie 
exige bien sû1· des moyens adaptés à la tâche. Dès 
1966, l'organisme dispose de systèmes infotmati­
sés servant à l'établissement du registre des gains, 
au calcul des prestations et à l'émission des chè­

ques. Le traitement des informations se faisait à 

l'origine au Centre de traitement électronique des 

données (CTED) et au ministère du R evenu, 

chargé de la perception des cotisations. Le CTED 
est doté d'un ot·dinateur de grande capacité et les 

centres satellites du ministèt·e du Revenu, de deux 
ordinateurs de capacité moyenne. À l'époque, le 
régime universel de ,·entes est sans contredit la plus 

grande opération mise en marche au Québec au 
moyen d'ordinateurs. 

Mais en prévision du paiement des nouvelles 

rentes, la Régie envisage rapidement de mettre sut· 
pied son propre centre de traitement des données. 
Celui-ci lui permettra de pt·endre en charge toutes 
les responsabilités qui lui incombent. Le principe 
est acquis dès 1967 et, l'année suivante, la Régie se 
dote d'une Division de l'infonnatique. Le nouveau 
centre informatique de la Régie entreprendra ses 

activités à la fin de 1969. 

Pour faire face à l'acct·oissement du volumé de 
ses activités, la Régie a aussi procédé à un recru­
tement intensif au cours des premières années. 
D 'une soixantaine qu' il était au début, le nombre 
des employés est passé à 300 à la fin de 1970. Une 
grande attention est apportée à la fonnation de ce 
personnel, particulièt·ement de celui qui est affecté 
aux opérations. 

On assiste aussi durant les premières années à 
la naissance de nouveaux services, mieux adaptés 
aux besoins de la Régie. A insi, le ser v ice de 
l'actuariat est créé en 1969. D'autres prennent tel­
lement d'expansion qu'il faut songer à les 
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déménager. C'est le cas du Service du régime de 

r·entes qui, dès 196 ï. doit se séparer du siège social 
pour s'insta ller dans de nouveaux locaux plus 
spacieux, à P lace-Laurier. D eux a ns plus tard, ce 
seront tous les ser·vices de la Régie qui déménage­
r·ont pour se regrouper sous un même toit, dans 
l'édifice de la Mutuelle des services de santé du 
Québec, situé boulevard Laurier, à Sain te-Foy. 
C'est l'occasion pow· la R égie de fa ire pt·e uve 

d 'avant-gardisme en adopta nt pour· ses locaux 
l'aménagement paysager·, ju~é «révolutionna ire» à 
l'époque et dont on vantait les grands mérites ! 

Un rôle social et éconmnique 

Le montant des cotisations pcr·çues croissant 
rapidement, le Régime de rentes est tJ·ès vite deve­

nu le levier économique qu'avaien t désiré ses 
concepteurs. Dès la pr·emière année, les 180 mil­
lions de dollars confiés à la Caisse de dépôt et 
placement set·vimnt à acheter des obligations du 
gouvernement ct d'H ydro-Québec et réduit·ont la 
dépendance du gouvernement vis-à-vis du syndi­

cat financier. Au fur· et à mesur·e que les som mes 
accumulées grossiront avec les années, le Régime 
de r·entes affirmera, par l'entremise de la Caisse de 
dépôt, son rôle déterminant dans le développement 

économique de la province. 

Quant à son rôle social, comme le dira lui-même 
le président De Coster, «Le Régime est peut-être 
encore trop jeune [en 19ï0] pour qu'il ait, da ns le 

domaine des rentes de retraite, une portée sociale 
tellement mar·quée. Pourtant, il est déjà possible de 
commencer à en palper les effets». 

Cela est incon testable : plus de 44 000 person­
nes reçoivent des rentes de retraite en 19ï0, et les 
42 millions de dollars que la Régie a versés à ses 
bénéficiai1·es depuis janvier 1967 ont certainement 
joué un rôle non négligeable dans la vie économi­
que de la société québécoise. 

Pour la Régie, ces cinq premières années ont été 

une phase de rodage et d'apprentissage. Elles ont 
permis de vérifier la qualité des structures et des 
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mécanismes mis en place. Ce rodage s'est fait dans 

un contexte d'expansion rapide, une expansion qui 
va d'ailleurs se poursuivre dans les premières an­
nées de la décennie suivante. 

Après cinq ans à la bane de l'institution, où il a 
eu maintes occasions de fair·e valoir son esprit 
d'ordre et de méthode, M. Robert De Coster· quitte 
la Régie à l'automne 19ï0, pour occuper le poste 

de sous-ministJ·e au ministère de l' Industrie et du 
Commer·ce. Il a mené à bien une tâche immense: 
la constitution d'un appareil administratif très 
com plexe et l' implantation des diverses prestations 
préYues par le Régime de rentes du Québec. 

La vitesse de croisière 

M. De Coster est remplacé à la pr·ésidence de la 

Régie par M. le juge Gill Fortier, qui avait occupé 
le poste de secrétaire de l'organisme de 1965 à 196ï. 
Avocat, M. Fortier a passé plusieurs années de sa 
carrière dans l'assurance et vient d'être nommé jug~:: 
à la Cour provinciale pru' le gouvernement. Pen­
dant les dix ans qu'il passera aux commandes de la 
Régie, on assistera à d'importants changements, 

touchant aussi bien la législation que l'administr·a­
tion et l'organisation de la Régie. 

L 'année mt:me où le nouveau président prend 

son poste, le ministre des A flaircs sociales devient 

responsable de la Régie. ne nouvelle fonction 
apparaît aussi à l'organigramme en 1971, celle de 
directeur· général adjoint. En l9ï3, survien t un 

autre changement administratif, majeur cette foi s : 
désom1ais, la Régie ne sera plus administr·ée par 
un président et deux régisseurs, mais par un con­
seil d'administration composé du président et de 
onze membr·es, qui représentent les grands secteurs 
de la société, soit le monde du travail, le monde des 

affaires, les groupes socio-économiques, le domaine 
des avantages sociaux, le gouvernement et les bé­
néficiaires. Par cette modification, la Régie se place 
sous la haute direction des porte-parole de la popu­

lation et se r a pproche encore davantage de sa 
clientèle. 



A peme la Hé~ie a -t-elle achevé d'implanter· 

toutes les nmtcs prévues par le Hé~imc qu'on lui 

confie de nom ·cllcs responsabilités. C'est ainsi qu'à 

partir du 1,., avril l9 ïl, elle est char~ée d'adminis­

trer· la Loi des allomtiollsfamiliales et la Loi des allo­

cotions scolaires. qui seront remphlcécs en 19ï4 pm· 

le nouveau Régime <.les allocations familiales. 

Ce régime prévoit le paiement d'allocations 

mensuelles à ln mèr·e <.l'un enfant <.le moins de <.!ix­

huit ans ou ù la personne qui subvient à ses be­
soins. 1 ,e montant <.le cette allocation augmente avec 

le nombre d'enfants et est renllorisé chaque année 

selon le taux d'indexation des r·entcs. En vertu <.l'une 
entente fédéntlc-pmvinciale, ces allocations fami­

lia les sont , ·ersécs conjointement put· le gouveme­

mcnt du Canada ct le gouvel'l1emen1 <.lu Québec. 

Cependant, le Québec a la possibilité de décider <.le 

tau:\ autres que ccu:\ qu'accordt: la loi fédér·alc. 

A partir de 19ï6. la Régie administr·c aussi le 

PI'Ognlmme de n :mboursement de l'impôt foncier· 

scolaire. Il s'agit Je rembourser une purtie de J'im­

pôt scolair·e ~lllx per·sonnes de 65 ans ct plus qui 

touchent leur· pension de Sécur·ité de la vieillesse. 

On estime à près de 300 000 le nombre de 

personnes, pr·opriétHires et locataires, qui sont tou­

chées par ce pr·ogramme et à qui la Régie commence 

à émettre des chèques de remboursement à la fin 

du mois de janvict· 197ï. 

Croissance et modernité 

Ces nouvelles responsabilités administratives, 

surtout celles touchant les a llocations familiales, 

ainsi que le versement des rentes d'invalidité à par·­

tir de 1970 représentent pour· la Ré~ie de nouvelles 

clientèles, de nouvelles opér-ations. 

Le nombre de bénéficiair·es de rentes s'accroît 

encore de façon spectaculaire. Il franch it le cap des 

l 00 000 en 19ï 1 ct approcher·a les 400 000 à la fin 

de la décennie. Dès 19ï4, année d'entrée en vigueur 

du R égimt: d'allocations fam iliales, la Régie émet 

aussi des chèques à plus de 900 000 familles. pour· 

une Ya leur totale excédant 90 millions de dolla r·s. 

E n 19ï3, la Régie ven;;e aux bénéficiaires du 

Régime de rentes près de 100 millions de doUars en 

rentes et pr·estations diYerses. Celles-ci s'élèveront 

à près de ïOO millions de dollars en 1980. 

Office du film du Québ.:c 

DmYmtles a1111ées 70. beaucoup d'efforts sont consacrés à lafonnation du personnel. lei, des employés 
de la Ré{!ie reroiventleur diplilme des mains du président, M'Gill Portier. à la suite d'un cours de 
gestion. 
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Ce surcroît d'activités va amener bien sür· une 

expansion des ressources aussi bien humaines que 

matérielles de la Régie. L'effectif a d'ailleurs fait 

un bond lorsque le personnel préposé aux alloca­

tions familiales et scolaires a été transféré à la Régie. 

Le nombr·e d'employés dépasse ainsi 500 à la fin de 

1971, soit 200 de plus que l'année précédente. 

Beaucoup d'efforts seront consacrés à la fonna­

tion de ce personnel et au développement de l'en­

semble des ressow·ces humaines, à partir du milieu 

de la décennie. On essaie aussi de prévoir les besoins 

en formation afin de tirer le meilleur parti du po­

tentiel des employés. 

Cette recher-che d'efficacité ainsi que l'évolution 

des opérations font qu'au sein même de la Ré~ie, le 

besoin d'une structure administt·ative renouvelée 

se fait sentir. 

De nouveaux services voient le jour : le Service 

du per·sonnel, le Set·vice du secrétariat, le Service 

du contentieux, le Service médical et le Service des 

allocations familiales et scolaires, qui deviend.-a le 

Service des allocations familiales en mars 1974. À 
partir de 1979, on cessera d'ailleurs de parler 

de «Se rvices .. pout· adopter l'appellation de 

«directionS••. 

La création d'un service médical à la Régie est 

diœctement liée au versement des rentes d'invali­

dité. C'est en effet à la Régie que revient la tâche 

délicate de <<déclarer» si une personne est invalide 

ou non au sens du Régime de rentes. Afin de bien 

•·emplit· ce rôle, la Régie se devait donc de mettre 

en place un système de détem1ination de l' invali­

dité qui soit à la fois scientifique et humain. 

Parallèlement à cette restructuration, on assiste 

à une modernisation de tout l'équipemen t. II a 

d'abord fallu réviser les systèmes de traitement in­
formatique pour leur intégrer les demandes de •·en­

tes d'invalidité. Puis, en 1973, on accroît la capa­

cité de l'ordinateur de la Régie, pour répondre à 

l'augmentation du nombre de chèques expédiés, qui 
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de 6 millions en 1973 est passé à 15 millions en 1974. 
Le système informatique sera renouvelé en 1977 
et la Régie fera l'acquisition d'un nouvel ot·dina­

teur, plus puissant, au printemps 1978. 

A la même période, les pn~ mier·s écrans 

cathodiques font leur apparition dans les bt~~·eaux 

de la Régie. L'équipe du projet 4012 - baptisé se­
lon le système de numét·otation des projets en usage 

à la Régie et lancé par le pt·ésident, M. Gill Fortier, 

en 1972 - avait été chargée d'identifier cet·tains 

problèmes avec lesquels le Régime de rentes était 

aux prises. L'un des plus impOttllnts était les délais 

de réponse aux demandes de r·enseignements. En 

effet. l<wsqu'un bénéficiaire communiq uait avec le 

Service du t·égime de rentes, les pt·éposés devaient, 

pour consulter son dossiet·, passer par· un lolll·d 

processus de per-fot·ation de cartes et de traitement 

mécanographique. Avec l'installation d'écrans 

cathodiques à la section des bénéficiaires en 1973, 
on peut désor·mais avoir accès en quelques secon­
des aux dossiers et offrir un set·vice beaucoup plus 
rapide. Dans le même esprit, la Régie fait installe•· 
un système téléphonique permettant aux bénéfi­

ciaires de communiquer sans frais avec ses servi­

ces, ce qui évite les attentes et réduit le volume de 

con·espondance. 

Régie des rentes du Quéhcc 

La Régie accorde une grande importance à l'infonnation au 
public et ses représentants visitent les principales villes du. 
Québec pour ·rencontrer la clientèle. 



L'opération 4012 avait d'ailleurs un objectif plus 
vaste: la t·évision et la mise à jour de toute l'organi­

sation et des méthodes de travail du Service du ré­
gime de rentes, afin de mieux servir la population 
dans un contexte de pleine croissance du volume 

de travail. 

Ce désir de mieux servir la clientèle est égale­
ment à l'origine d'aut1·es initiatives. Ce sen1 en 1974 
l'inauguration de la fonnule des bllt·eaux tempo­
raires qui permettent à la Régie d'être présente dans 

tout le Québec. Ses t·eprésentants visiteront 35 vil­
les dès la première année de la mise en place de ce 
pt·ogramme visant à rendre les services de la Régie 

plus accessibles à la population. Ces bureaux à 

temps partiel multiplieront leurs tournées dans les 
années qui suivront. 

Toutes les activités de communication et de t·e­
lations publiques connaissent aussi une phase 
d'activité intense. La Régie continue à mettre 
beaucoup l'accent sur l'infor·mation au public et 

pat·ticipe dans ce but à de nombreux événements 
tels que les expositions régionales. Le paiement des 
t·entes d'invalidité, à partit· de 1970, et l'entrée en 
vigueur du nouveau Régime d'allocations familia­
les donnent lieu à d'importantes campagnes d' in­
fonnation utilisant aussi bien les médias électroni­

ques que la presse ou les publications de la Régie. 

Au diapason de la société 

Entre 1972 et 1977, le Régime de rentes du 
Québec va beaucoup évoluer. La société québécoise 

bouge, les valeurs changent et de nouveaux modes 
de vie apparaissent. Tout cela a des répercussions 
profondes sur la Régie des rentes, pour qui cette 
pétiode est surtout marquée par l'élargissement du 
droit aux prestations. 

Le Régime de rentes sera modifié à plusieurs 
reprises pendant ces cinq années. En 1972, le mi­

nistre des Affaires sociales, M. Claude Castonguay 
a fait voter une loi qui prévoit qu'à compter de jan­
vier 1973, les rentes versées en vertu du Régime 

seront augme.ntées de façon substantielle, 
en particulier les rentes de veuves et les rentes 
d'invalidité. 

Le maximum des gains admissibles, c'est-à-dire 
Je maximum des revenus sur lesquels sont calcu­
lées les cotisations, est lui aussi accru. La faible 
augmentation qu'a pet·mis, entre 1966 et 1972, la 
for·mule prévue pat· le Régime n'a pas du tout suivi 
la hausse des salaires sLu-venue pendant cette pé­

t·iode. Par ailleut·s, l'inflation a entraîné une éro­
sion constante de la valeur des prestations. Pour y 

remédier, le Régime de rentes est modifié en 1973 
pout· que désot,nais le taux d'indexation des rentes 

soit directement relié à L' indice des prix à la con­
sommation, cela afin de mieux tenir compte de 
l'augmentation du coût de la vie. 

Un an plus tard, en clécembt·e 1974, une autre 
loi mar·que un tournant beaucoup plus important 

dans l'histoire du Régime de ,·entes et de la Régie. 
Par les modifications qu'eUe apporte, cette loi tou­
che, elle aussi, les gains admissibles, mais surtout, 
elle reconnaît l'égalité des sexes face au Régime. 

Les cotisants seront désormais traités de la même 
manière, qu'ils soient de sexe fémin in ou masculin. 
J usque-là, seules les veuves avaient droit à une rente 
si elles avaient des enfants à charge ou étaient âgées 
de plus de 35 ans. Le veuf d'ut1e cotisante ne tou­
chait une rente que s'il était invalide ou à la charge 

de sa femme. De la même manière, Les orphelins 
d'une cotisante n'avaient droit à une rente que s'ils 

étaient à la chat·ge de leur mère. Les nouvelles dis­
positions éliminent ces distinctions en instituant la 
rente de conjoint su1·vivant, dont les conditions 
d'attribution sont identiques pour les hommes et 

pour les femmes. 

Elle abaisse aussi le niveau de œvenu exempté 
de cotisations, de manière à permettre à un plus 
grand nombre de salariés et de travailleurs indé­
pendants de contribuer au Régime, et elle augmente 

une nouveiJe fois le maximum de gains admissibles. 
L'ensemble de ces mesures fait que le Régime de 
rentes est de plus en plus au diapason de la réalité 
sociale et économique du Québec. 
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Les citoyens disposent aussi, à partir de 1975, 
d'un nouveau tr·ibunal d'appel de\'ant lequel ils 

peuvent contester les décisions de la Régie touchant 
les prestations du Régime de rentes ou les alloca­
tions familiales. Il s'agit de la Commission des af­
faires sociales, qui vient l'emplaccr·la Commission 
d'appel des pensions. 

En 1977, <.l'autl'es changements sont apportés au 
Régime de rentes, dans le cadre d'une révision 
complète des mesLn·es de séclll·ité sociale. Ces mo­

difications ont surtout pour effet de lui conférer 
davantage de souplesse. Elles tiennent compte aussi 
de l'évolution de la famille, en particulier de l'ac­
croissement du nombre de di\'orces et du fait que 
de plus en plus de couples vivent en union libr·e. 

A insi, grâce à l'assouplissement de certaines règles 
d'attribution, le conjoint survivant qui vivait en 
union libre peut désormais recevoir plus facilement 
une rente. 

Deux mesures concernent plus particuljèrement 
la situation de la femme dans la société de la fin des 
années 70. La première rend possible Je partage des 
gains en cas de divorce ou d'annulation du mariage, 

si la demande en est faite dans les trois ans qui sui­
vent la ruptlll·e de l'union. Le total des gains 

admissibles incrits pendant le mariage peut désor­
mais être partagé à parts égales entre les deux ex­
conjoints, aux fins de l'attribution d'une rente. La 
deuxième mesure vise à ne pas pénaliser la per­
sonne qui quitte le marché du travail pendant quel­
ques années pour s'occuper d'un jeune enfant, en 

pennettant de retrancher ces années de la période 
cotisa ble. 

Enfin, le Régime accorde une plus grande liber·té 
au cotisant dans le choix du moment de son départ 
à la retraite. Dorénavant, il peut commencer à 

toucher sa rente de rett·aite à 65 ans, même s'il 

continue de tra\'aiUer, et cela, quels que soient ses 

C laude \'ne hon 

Les modifications apportées au Régime de rentes dans les années 70 tiennent compte des changements de mentalité et de 
l'évolution de la famille. 
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re,·enus. 11 peut aussi continuer de cotiser au 
Régimç jusqu'à ses 70 ans et aYoir droit, à ce 
moment-là, à une rente plus élevée. 

Faire le point 

Par l'ensemble de ces transf01mations, touchant 
autant la législation que l'organisation de ses opé­
rations, la Régie a su s'adapter aux changements 
de mentalités et padois même, s'est placée à l'avant­
garde de l'évolution des moeurs, accentuant par là 

son rôle socio-économique. 

Cependant, à l'aube des années 80, le moment 
semble venu de faire le point. La dénatalité, une 
espérance de vie plus longue et les changements 
économiques ont modifié certaines des hypothèses 
de départ. On sent le besoin de définir de noU\·elles 

orientations pour la décennie qui vient. 

En vertu de la loi, la Régie des rentes est tenue 
de produire une analyse actuarielle au moins tous 
les cinq ans. Ces analyses constituent une sorte de 
diagnostic, ou plutôt de pronostic, de l'état de santé 
du Régime. À partit· de données connues du Ré­
gime ainsi que de pt·évisions démogt·aphiques et 

économiques, elles mesurent l'incidence de tous ces 
facteurs sur les entrées et sot-ties de fonds du Ré­
gime et évaluent les effets à long terme sur la ré­

serve. C'est donc à partir d'une série d'hypothèses 
que les actuaires brossent un portrait de l'état du 
Régime dans les années à venir. 

En t·éalité, la Régie a fait produire des analyses 

actuarielles plus souvent que tous les cinq ans, car 
plusieurs modifications au Régime ont eu des ré­
percussions financières qui sont venues modifier les 

estimations établies et il a fallu réajuster celles-ci. 
Très vite, ces analyses ont souligné la nécessité 

d'augmenter les Laux de cotisation à long terme, si 
l'on voulait maintenir la réserve. Elles recomman­
dent, en particulier celle de 1975, d'effectuer une 
étude en profondeut· du Régime et de son système 

de fi nancement. 

À la suite de ces recommandations, le gouvet·­
nement met sur pied, en 1976. un comité d'étude 

sur le financement du Régime de rentes du Québec 
et sur les r·égimes supplémentaires de rentes. Il pu­
bliera deux ans plus tard, le rapport Cofirentes +, 

qui pt·éconise une réfonnc de la structure du Ré­
gime de t·entes du Québec, afin d'améliorer de fa­
çon mm·quée la situation des bénéficiain!S du ré­
gime public aussi bien que des régimes privés de 
retraite. 

Cette réflexion SLn- le Régime de rentes se pour­
suivt·a au cours des années suivantes. A insi, l'ana­
lyse actuarielle en date du 3 1 décembre 1982 

recommande que le taux de cotisation soit établi 
périodiquement en fonction des prévisions de sor­
ties de fonds car, pout· la prcmièt·e fois en 1983, les 
sommes versées en pt·cstations dépassent le mon­
tant des cotisations. ct on doit utiliser une pat-rie 
des revenus de placement pour combler la 
différence. 

La plupart des recommandations fonnulées dans 
le sens d'une t·évision ùes taux de cotisation se fon­
dent sut· l'hypothèse que le paiement des rentes doit 
être ganmti par· le maintien d'une r·éserve. Mais il 
s'agit là d'une particuladté du Régime de rentes du 
Québec, que n'ont pas d'autres régimes publics tels 

que le programme de la Sécurité de la veillesse, pat· 
exemple. 

Tout ce débat autour des revenus de retraite et 
du concept même de la séclll;té sociale va se polll·­
suivre dans les années 80. Il annonce des change­
ments imp01-tants et de nouveaux défis auxquels la 
Régie des rentes du Québec doit se préparer. 
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Structurer l'excellence 
pour préparer l'avenir 

Est-ce le signe d'un changement d'optique ? La 
Régie, qui dépendait jusque-là du ministt·e des Af­
faires sociales, relève à pa1·tir de 1981 du ministre 
du Travail, de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité 

du ,·evenu. 

La Régie a aussi, depuis novembre 1980, un 
nouveau président. Après dix années bien remplies, 
M. Gill Fortier a passé Je flambeau à M. Claude 
Legault. M. Legault était, depuis 19ï6, président­
directeur général de l'Association de bienfaisance 

et de t·etraite des policiers de la Communauté ut·­
baine de Montréal, l'un des régimes privés de 

Régie des rentes du Québec 

.E11 novembre 1980, M. Claude Legault remplace M' Gill 
For·tier à la présidence de la Régie. 

retraite les plus importants du Québec, mis sur pied 
dès 1892. Il a également fait partie du conseil d'ad­
ministration de plusieurs organismes sociaux avant 
d'être nommé à la tête de la Régie. 

Durant le premier mandat de M. Legault, l'ac­

cent est mis sur la rationalisation des ressources et 
le contrôle des coûts, tout en gardant à l'esprit la 
notion primordiale de service à la population. Le 
défi de la décennie est en effet de faire face à une 
augmentation importante de la clientèle de la Régie, 
en assurant à chacun le service de qualité auquel il 
a droit. De 360 000 au début de la décennie 80, le 
nombre de bénéficiaires atteindra plus de 800 000 
en 1990, et la Régie doit se préparer à servir près 
de 1200 000 personnes à l'aube des années 2000. 

Une structure et des outils 
de gestion mieux adaptés 

Dans le contexte du début des années 80, des 
changements s'imposent pour que la Régie des 
rentes soit prête à s'adapter et à participer à l'évo­
lution qui se dessine dans tout le secteur de la sécu­
rité sociale. La volonté de s'engager dans le débat 
qui a cours et le désir de participer activement à 

l'évaluation et à l'évolution de ses programmes 

rendent nécessaire une plus grande souplesse dans 

l'organisation de la Régie. 

Dès les premiers mois de son mandat, le nou­
veau président met donc en branle une importante 
restructuration inteme.ll confie cette démarche de 

réorganisation et l'implantation de la nouvelle 
structure à un groupe de travai:i qui se met à l'oeuvre 

au début de 1981. 
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La présentation du nouveau plan d'organisation 
tl lieu en novembre de la même année. II s'agit d'une 

étape majeure dans l'existence de la Régie. L'un 
des grands changements apportés à la structure est 
certainement la création de trois vice-présidences, 
dont les titulaires constituent, avec le président et 
son adjoint, la direction généraJc de la Régie. Treize 
directions son t réparties entre ces trois vice­

présidences, celle du secréta riat et du contentieux 
et ceUe de la vérification interne relevant directe­
ment du Président-Dit·ecteur généraL 

Les trois vice-présidents sont nommés pour cinq 
ans au début de 1983 : l'un au développement, un 

autre à la gestion des programmes ct un troisième 
à la gestion des ressources. La création des vice­
présidences amène aussi, for·cément, certains 
réaménagements dans les directions et les services. 

Avec cette nouveiJe organisation, la Régie se 
trouve maintenant dotée d'une stntcture plus souple 

qui pennet une meilleure répartition des responsa­
bilités. Elle sera ainsi plus à même d'augmenter les 
services qu'elle donne à la population et de faire 
face aux nouveaux besoins. 

Mais il faut faire plus que se donner une nou­
velle structure. La nouvelle étape dans laqueJie 
s'engage la Régie est celle de la r·ationalisation de 

ses r·essources humaines, matérielles et financières. 
«~tre supérieur à meilleur compte» : c'est le nou­
veau défi que lance le président, M. Legault, aux 
gestionnaires de la Régie. 

Des outils de gestion qui répondent a ux préoc­
cupations des années 80 sont élaborés. On pense 
en particu lier à l'implantation, en 1982, de lages­

tion et budgétisation par objectifs, une nouvelle 
méthode d'établissement des prévisions budgétai­
res en fonction des services qu'on désire offrir, et 
au lancement, en 1983, du premier plan directeur 
de développement des systèmes. 
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En 1987, le Conseil d'administration de la Régie 

adopte des valeurs de gestion qui doivent guider 
toute la gestion de l'organi sation . Elles visent 
notamment la production de services de qualité a u 
moindre coût, par la création d'un environnement 
de travail qui permette au personnel de développer 
ses compétences, son sentiment d'appartenance et 
la fierté du travail bien fait. 

U ne série de mesures sont pr;ses pour amener 

l'or·ganisation à intégrer ces valeurs au travail quo­
tidien. La plus impot·tante est la mise su r pied d'un 
programme de gestion intégrée de la qualité. 
Appellée SA.CLI.Q., c'est-à-dire «SAtisfaction des 
CLients par la Qualité .. , cette nouvelle démarche 
vise à faire participer chaque employé à l'amé­

lioration des services offerts par son unité de tra­
vail. Le principe de ce programme est l'engage­
ment direct de tous les employés de la Régie da ns 
la •·echerche d'une plus gr·ande efficacité et d'une 

plus grande qualité des services. Chacun, qu'il soit 
gestionnaire ou employé de soutien, est encouragé 

à déceler les points qui pourraient être améliorés 
da ns les processus de tt·avail pour donner un 
meilleu r service et atteindre la «qualité totale». 

Enfin, en 1988, Je Conseil d'administration se 
dote d'un premier plan stratégique pour les années 
1989-1992. Celui-ci vise à mobiliser tous les efforts 
de J'organisation vers la production de services de 

qualité, tout en s'asslll·ant d'une gestion optima le 
des ressources. L e préambule de ce plan est expli­
cite en ce qui concerne ses objectifs : 

«Fm·te de systèmes informatiques plus puissauts 

et fiables que jamais, la Régie a tout pour pous­

ser encot·e plus loin la protection des dmits iudi­

viduels des cotisants et des bénéficiaires du Ré­

gime de rentes. Nous pouvons viser à être Les 

meilleurs en ce qui a trait à la clarté, la simplicité 

et la personnalisation des communications avec 

notre clientèle.» 



La Régie plus proche 
de sa clientèle 

Au cours des dernières années, plusieurs initia­
tives ont été prises par la Régie pour se rapprocher 
de la clientèle, l'aider dans l'exercice de ses droits 
et lui offrir un service de qualité supérieure. 

La Régie a toujours été particulièrement préoc­
cupée par la protection des droits de sa clientèle. La 
principale innovation à cet égard est sans doute 

l'importance accordée à l'information des cotisants. 
Jusqu'à ces dernières années, la Régie avait dirigé 
presque tous ses efforts de communication vers les 
requérants et les bénéficiaires. À l'heure oü la pré­
paration de la r·etraite est vue de plus en plus comme 
un projet personnel à long tenne, il importait de 
changer les mentalités, de prouver que la Régie 

existe aussi pour assister les cotisants et de s'assu­
rer qu'ils comprennent bien leurs droits. Le prési­
dent, M. Claude Legault, résumait ainsi cette nou­

velle orientation : 

«Nous nous sommes donné le mandat de sensibi­

liset· Les cotisants au fait que le tt·availleur ne de­

vient pas p1·opriétair·e du ·régime seulement le jour· 

où il prend sa retraite. C'est tout au long de sa 

vie que le travailleur acquiert des droits en vet·tu 

du Régime de rentes.» 

Afin de traduire cette préoccupation dans la 
pr·atique, la Régie procède, en 1985, au lancement 
d'un vaste programme d'information à l'intention 

des cotisants. Désormais, la Régie adressera un 
relevé de participation individuel à tous ses cotisants 
âgés de 59 ans, 64 ans et 69 ans ou plus qui n 'ont 
pas demandé leur rente de retraite. Ainsi, ces 

cotisants connaîtront le montant des gains inscrits 
chaque a nnée à leur nom durant leur vie active, 
ainsi que le montant de toutes les prestations qui 
pourraient leur être versées. Ce document d'infor­
mation constitue en même temps un avis rappelant 
aux destinataires qu'ils peuvent demander leur 

rente de retraite, s'ils le désirent. 

Afin d'améliorer l'accessibilité de ses services, 

la Régie crée, en 1984, une Division des renseigne­
ments, oü des préposés, spécialement formés à cette 
tâche, répondent aux questions que cotisants, 
requérants et bénéficiaires leur posent au téléphone. 
Ainsi, ces préposés ont eu à traiter plus de 
600 000 appels au cours de l'année 1989-1990. 

Désireuse de structurer de façon encore plus effi­
cace l'ensemble de ses services d'accueil et de 
renseignements, la Régie regroupe au sein d'une 
nouvelle structure les principales activités liées aux 
relations avec la clientèle. C'est la création, au dé­

but de 1987, de la Direction des relations avec la 
clientèle. 

Dans le même esprit de service et de simpli­
fication des démarches pour sa clientèle, la Régie a 

inauguré, en mai 1982, la fonnule du dépôt direct 

des prestations. La Régje a été le premier organisme 

gouvernemental au Canada à offrir ce service à une 

clientèle aussi vaste et variée. Ce mode de paiement 

Désormais, les tmvailleurs sont plus libres de choisir le mo­
ment de leur dépm·t à l<I retraite. 
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simple et fia ble, en plus de faciliter la vie des bénéfi­
ciaires, évite la mise en circulation de millions de 

chèques chaque année. Il a rempot·té un gr and 
succès, puisque, deux ans plus tard, plus de 50 % 
des bénéficiaires y adhéraient. Ce taux n'a cessé 
de croître depuis et atteint aujourd 'hui 72 %. Il a 
d'ailleurs été décidé d'étendre le dépôt direct aux 
allocations d'aide aux familles à partir de l'automne 
1990. 

Qu'il s'agisse des démarches que doivent faire ses 

clients ou de l'information qu'elle doit recueillir 

auprès d'eux ou leur transmettre, la Régie montre 

un souci constant d'aider sa clientèle et de lui faci li­
ter la tâche. 

S'adapter aux changements 
législatifs 

Au cours des années 80, la R égie a eu d'autre 

part un effort important à foumir pour s'adapter à 

l'évolution qui se poursuit dans ses trois cham ps de 

responsabilité : les rentes de retraite, de survivant 

et d'invalidité, les régimes complémentaires et les 

allocations familiales. 

La vision que les gens ont de la retmite a évolué 
depuis l'instauration du Régime dans les années 60, 
oll l'âge du départ en retraite av~tit été fixé, défin i­
tivement pensait-on, à 65 ans. En deux décennit:s, 
le comportement et la men talité des Québécois fact: 
au vieillissement ont beaucoup changé. La retraite 
est mainten ant considét·ée comme une étape 
importante de la vie, qu'il convient de bien préparet· 
pour qu'eUe soit em·ichissante sut· le plan personneL 

Le désir d'une plus grande souplesse dans le 
moment du départ à la retraite se fait dès lors sen­
tir. Pour certains travaiJleurs, il peut être avanta­
geux de continuer à travailler après 65 ans afin Je 
s'assUJ·er une rente plus élevée, d'autant plus que 
l'amélioration des conditions de vie fait que beau­
coup de personnes sont tout à fait aptes à demeu­
re•· plus longtemps sur le marché du travail. Ce 
choix devient possible avec J'adoption de la Loi sur 
t'abolition de La retraite ohligatoil·e, en 1982. Cette loi, 
qui en modifie plusieurs au tt·es dont la Loi sur Les 
régimes supplémentaires de rentes, permet à un tra­
vailleur de garder son emploi malgré le fait qu'il a 
atteint l'âge nonnal de la t·etraite. Il est donc inter­
dit à un employeur de congédier ou de mettre à la 
retraite un salarié, sous le pt·étexte qu'il a atteint 
65 ans. 

Les ententes internationales à la R égie 
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La Loi sur le régime de rentes du Québec permet à la Régie de conclure des en tentes en 
matière de sécurité sociale avec des pays étrangers. Ces ententes visent à coordon­
ner le Régime de rentes du Québec et le régime du pays signataire, afin de rendre 
admissibles à certaines prestations les personnes qui ont contribué aux deux •·égi­
mes, en reconnaissant les périodes de participation au régime étranger. 

Entre 1979 et avril 1990, la R égie a ain si conclu des ententes avec quinze pays : 
l'I talie, la France, la Grèce, le Portugal, les États-Unis, la Barbade, Sainte-Lucie, la 
République fédérale d'Allemagne, le Danemark, la Finlande, la Norvège, la Suède, 
la Dominique, la Jamaique et le Luxembourg. 



Une autre loi, qui en tre en vigueur au début de 

1984, apporte eUe aussi davantage de souplesse dans 
l'âge du départ à la retraite, mais cette fois en favo­
risant la retraite anticipée. Une personne qui se 
retire du marché du travail entre 60 et 65 ans pourra 
désom1ais toucher sa •·ente de retraite, réduite d'un 
certain montant en fonction du nombre d 'années 
qui restent à courir jusqu'à ce qu'elle ait atteint ses 
65 ans, la pleine rente étant payable à 65 ans. La 
même loi a pporte des améliorations à la rente de 

conjoint survivant et rétablit le droit à la rente à la 
suite d'un rema riage. Elle assouplit aussi les règles 
d'attt;bution de la •·ente d'inva lidité pour les per­

sonnes ayant entre 60 et 65 ans. 

Pa r ailleur s, l'entrée en vigueur en 1989 de la 

Loi favorisant l'égalité économique des époux, qui 
institue le patrimoine familial et définit son partage 
à la rupture du mariage, apporte une modification 
importante au Régime de rentes ainsi qu'aux régi­
mes privés. Alors que, depuis 1977, les gains 

admissibles a u Régime de rentes pouva ient être 
partagés sur· demande à la suite d'un divot·ce, ils sont 
désormais considérés comme faisant partie du 
patrimoine et sont automatiquement partagés en­
tre les deux ex-conjoints à la fin du mariage, à moins 
que le jugement de divorce ou de séparation ne 

spécifie le contt·aire. Quant aux droits accumulés 
dans un t·égirne de rett·aite pt;vé, ils peuvent égale­

ment fait·e l'objet d'un partage. 

En ce qui concerne les régimes complémentai­

res, la loi n 'avait ja mais fait l'objet d'une révision 
en profondeur depuis son adoption en 1965. Bien 

sûr, elle avait connu certaines modifications, la 
plupart visan t à assurer une meilleure protection 
et une meilleure information des participants. Seule 

la Loi sur l'abolition de la retraite obligatoire y avait 
apporté un changement notable en 1982. En 1988, 
la Loi sur les régimes supplémentaires de rentes a été 
modifiée par l'adoption d'un moratoire sur l'utili­
sation de l'excédent d'actif d'une caisse de retraite 
lorsqu'un t·égime privé prend fin. 

Mais c'est seulement en 1990 qu'on verra une 

véritable réforme de l'administration des régimes 

de retraite, avec l'entrée en vigueur , le 1er janvier, de 

la Loi su1· les régimes complémentaires de retraite, 

sanctionnée en juin 1989. Cette loi apporte plusieurs 
innovations, dont la principale est l'instauration des 

comités de retraite, formés de retraités, de tra­
vaiiJeurs et d'employeurs, qui veiiJent à l'adminis­

tration de la caisse de retraite de l'entreprise. La loi 
insiste beaucoup sut· la transparence de l'admi­
nistr ation et, point très important, reconnaît au 
travai lle ur pa rticipa nt qui quitte le service d'un 
employeur le droit de transférer dans un autre ré­

gime la valeur de ses droits acquis dans le régime 
de son ancienne entreprise. 

La Loi sur les régimes complémentaires de retraite 

amène les salariés à s'intéresser de plus près à la 
planification de leur retraite. EUe vise aussi à sti­
m uler la participation aux régimes d'entreprise afin 
que les salariés d'aujourd'hui s'en remettent moins 

aux régimes publics pour disposer de revenus suffi­
sants a u moment de leur retraite. 

Dans le domaine des allocations familiales, à part 
la ct·éation du Programme d'aiJocation supplémen­
tait·e pour enfa nt handicapé, en 1980, et les modifi-

Claude Vachon 

La politique de soutien aux familles est revalorisée avec ln 
création de nouvelles allocations. 
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Les allocations d'aide aux familles 

Allocation familiale 

Attribuée pour chaque enfant célibatait·e de moins de dix-huit ans, ayant sa rési­
dence principale au Québec. Le montant de l'allocation augmente selon le rang de 
l'enfan t dans la famille. 

Allocation pour jeune enfant 

Attribuée pour un enfant de moins de six ans, eUe a ugmente selon le r ang de l'en­
fant dans la famille. P our déterminer ce rang, on prend en considération tous les 
enfants de moins de dix-huit ans. 

A llocation à la naissance 

Accordée pour un enfant né après le 30 avril 1989 ou placé en adoption après cette 
date, jusqu'à son deuxième anniversaire de naissance. E lle est de 500 $ pour un 
premier enfant; de 1 000 $, payables en deux versements de 500 $, pour le deuxième 

enfant; de 6 000 $,payables en seize versements trimestriels de 375 $pour le troi­
sième enfant et les suivan ts. 

Allocation pour enfant handicapé 

Attribuée pour un enfant atteint d'un handicap important et permanent, à la charge 
de la famille. L 'état de l'enfant doit nécessiter des mesures spécialisées en matière de 

traitement, de réadaptation ou de scolarisation. 

cations visant à assurer la concordance avec le 
nouveau Code civil du Québec, en 1982, peu de 
changements ont été apportés j usqu'à ces derniè­
res années. En mai 1988 cependant, la Régie se voit 
confier la responsabilité de deux mesures impor­

tantes : les allocations à la naissance, payées à par­
tir de juiUet 1988, et l' allocation pour jeune enfant, 
mise en paiement en janvier 1989. Ces deux nou­
velles allocations amènent la Régie à verser aux 
familles quelque 100 millions de dollars de plus que 
l'année précédente. Ces deux mesures, de même 
que la décision de ne plus récupérer les allocations 
familiales sous forme d'impot, ont pennis de reva­

lor iser cette forme de soutien économique aux 
familles ayant de jeunes enfants. 
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De nouveaux changements dans la politique de 
soutien aux familles sont annoncés en mai 1989 et 
1990; il s'agit de l'augmentation du montant des al­
locations à la naissance pour le deuxième enfant et 
de l'allocation trimestrielle pout· l'enfant de troisième 
rang ou de ra ng suivant. 

L a R égie implante avec rapidité et efficacité ces 
nouvelles mesures, faisant ainsi la preuve de la 
souplesse de son organisation et de sa capacité 
d'adaptation. 



Une ère de haute technologie 

Ces modifications législatives, touchant les trois 

domaines d'activités de la Régie, représentent à la 
fois un apport de nouveaux bénéficiaires - comme 
dans le cas de la r·etraite anticipée - et Ja mise en 
place de nouvelles procédures. La recherche d'un 
maximum d'efficacité devient aJors essentielle pour 
faire face à l'expansion des opérations. 

C'est pour la Régie une pér-iode de rationalisation 
et de progrès technologiques. E lle acquiert un 

nouvel ordinateur pour le h·aitement des données 
en 1981. Mais très vite cela ne suffira plus. C'est 
l'ensemble des systèmes qui doivent être revus à 

fond. La Régie s'engage a lors dans un Plan direc­
teur de développement des systèmes cPDDS), qui 

s'échelonnera de 1983 à 1988. Il permettra la mise 
en service du F IC, le nouveau fichier d'inscription 
de la clientèle qui donne accès à un plus grand 
nombre de r·enseignements et permet d'apporter 
directement des modifications au dossier du 

bénéficiaire. 

Cette refonte des systèmes de la Régie mènera 

aussi a u remplacement du Registre des gains par 
le Registre des cotisants, en 1988. Il s'agit d'un 
nouvel outil de travail hautement perfonnant et très 

précis qui permet de fournir aux cotisants une in­
formation plus fréquente et plus détaillée et d'obte­
nir une plus grande exactitude des données. 

Ce premier plan directeur de développement des 
systèmes sera immédiatement suivi d'un deuxième 
plan pour la période 1988-1993, qui marquera pour 

la R égie le début d'une phase de technologie de 
pointe. Cette fois, la cible principale est la refonte 
en profondeur du système Pensions, le plus impor­
tant système informatique de la Régie, qui permet 
d'assurer chaque mois le paiement de toutes les 
rentes aux bénéficiaires. 

Ce système informatique est conçu pour traiter 
les dossiers par type de rente plutôt que par bénéfi­
ciaire, ce qui le rend inapte à assurer le traitement 
des rentes combinées, soit rente de retraite et rente 
de survie ou rente de retraite et rente d'invalidité. 
Or, on prévoit que le nombre de ces rentes passera 

de 37 000 en 1988 à 100 000 en 1997. Il faut donc 
que la Régie prépare ses systèmes pour traiter ces 

cas complexes. 

Le développement du nouveau système Pen­
s ions, en trepris e n avr il 1990, se poursuivra 
jusqu'en octobre 1993. Ce système entièrement 
refondu, dont la durée de vie prévue est de 

Régie des rente~ du Ou~ hec 

M. Claude Legault, préside111 
de La R égie, présente Les 
installations infomzatiques aux 
membres du conseiL d'adminis· 
tration. 
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quinze ans, permettra une plus grande rapidité des 
interventions, la réduction des délais de traitement 
et une meilleure communication avec la clientèle. 
La R égie sera ainsi en mesure de pmduire au cours 

des prochaines années des services de qualité à sa 
clientèle et d'envisager l'avenir avec confiance. 

Avec la mise en oeuvre de ces plans de dévelop­
pement des systèmes, la Régie fa it a ujoUJ·d'hui 
figure de tête de file dans le domaine des systèmes 
inlo r·matiques. En 1989, elle r·empOtte d'ailleurs un 
Octas pour la première phase de la refonte de ses 
systèmes. Décernée par la Fédération de l'infor·­

matique du Québec, cette distinction est la plus éle­
vée qu'un organisme puisse remporter au Québec 
dans le domaine infom1atique. Elle souligne l'im­
portance des r·etomhécs de la refonte sur les plans 
social et économique. 

À un autr e ni vea u, l'a rri vée des micro­
ordinateurs à la R égie, en j uin 1985, marque aussi 
un virage technologique im portant. L 'arrivée en 

force de la bureautique va beaucoup modifier les 
habitudes de travail des employés de la R égie, aussi 
hien des gestion nair·es et des professionnels que des 
agents de secrétariat. L a souplesse et la facil ité 
d'utilisation des «micrOS» font qu'ils s'intègrent 

rapide ment à toutes les tâches à la Régie e t 
qu'aujourd'hui, ~wec plus de 400 appareils à leur· 
disposition, la plupart des employés en sont deve­
nus des utilisntcur·s inconditionnels. 

Toutes ces innovations technologiques ont pour 
p1·emier objectif l'amélioration du service à la 
clientèle de la Régie, qu'il s'agisse de cotisants, de 
requérants ou de bénéficiaires. 
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Vingt-cinq ans plus tard ... 

Comme on peut le constater, la Régie n'a cessé, 
depuis sa création, d'innover et de rechercher les 
meilleurs moyens de s'adapter à l'évolution des 
moeurs et des conditions de vie des Québécois ainsi 
qu'à sa propre croissance. C'est sans doute pour 

cela q u'elle est une institution reconnue pour la 
qualité de sa gestion et de ses services. Son person­
nel a su 1·épondre a ux atten tes d'une clientèle qui 
ne cesse de grandir. La Régie s'est également donné 
les outils et les compétences qui vont lui permettre 
de faire face a u pr·incipal défi qu'eUe aura à relever 
dans les a nnées à venir, soit l'augmentation consi­
dérable du nombre de bénéficia ires. 
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La Régie en chiffres 

L a Régie a connu un essor remarquable depuis 
sa création. Le nombre des cotisants est passé de moins 
de deux millions dans les premières années à plus de 
trois millions aujourd'hui, avec une progression 
nettement plus accentuée chez les femmes dont le 
nombre, de moins de 700 000 en 1970, a dépassé 
1500 000 en 1990. 

Le nombre des bénéficiaires a dépassé les 800 000, et 
la Régie a versé plus de trois milliards de dollars en 
prestations diverses à ces bénéficiaires en 1990. Une 
personne sur neuf au Québec reçoit des prestations de 
la Régie. Celle-ci émet chaque mois plus de 1 600 000 
chèques et versements en dépôt direct. Ce sont des cen­
taines de millions de dollars qui sont ainsi injectés chaque 
année dans l'économie de chacune des régions du 
Québec. 

La Régie demeure aussi le principal déposant à la 
Caisse de dépôt et placement, avec un actif évalué à 14,2 
milliards de dollars en 1990, soit environ 42% de l'actif 
net de la Caisse. Grâce à cet énorme apport financier, 
elle participe directement au rôle de levier économique 
que joue cette importante institution financière depuis 
sa création, un rôle qui s'affirme de plus en plus à l'échelle 
nationale et internationale. Par l'intermédiaire de la 
Régie, les cotisants au Régime de rentes sont donc les 
créateurs d'une force économique essentielle au Québec. 
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Les rentes versées par la Régie 

La Régie des 1·entcs injecte chaque année des millianls de dollars dans l'éco­
nomie québécoise. Au cours de l'année 1990, elle aura versé plus de 3 milliards 
de dollars en prestations diverses. De cette somme, plus de 2 milliards auront 
été distribués aux bénéficaires de rentes de retraite. Ces montants sont appelés 
à augmenter considérablement au cours des deux prochaines décennies, et la 
Régie doit se préparer à verser plus de 7 milliards par an en prestations dès le début 
des années 2 000. 

Ce sont les montants versés en rentes de retraite qui sont appelés à augmen­
te!· le plus rapidement, avec l' arrivée à l'âge de la retraite de la génération des 
baby-boomers. 

Montant total des prestations 
(ell millions de dollars) 

3191.7 

25,9 
675,0 D 

1970 1980 1990 

Î 352,8 

2000 

Rentes de retraite 
(e11millious de dollm·s) 

10,3 361,2 

1970 1980 

Le poids relatif des différentes rentes s'est modifié par ra pport à l'ensemble 
des débours. A lors qu'en 1970 la rente de 1·etraite accaparait 39,5 % du montant 
total des prestations versées par la Régie, elle en représentait 63,3% en 1989. 
Cela est dü à l'augmentation à la fois du nombre de bénéficiaires et du montant 
des rentes versées. 

Débours selon le genre de prestations 
(en pourcentage) 

Rente de retraite 

Rente de conjoint 
survivant 

Rente d'orphelin 

Rente d' invalidité 
et d'enfant d'invalide c=:J 
Prestation de décès c=:J 
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1970 1980 

4 ï8ï,4 

D 2 023.3 

D 
1990 2000 

2,6 

1989 



Les prestations versées en régions 

La présence de la Régie dans les différentes régions du Québec a des retom­
bées économiques importantes. Ce sont plus de 100 millions de dollars qui vont 
chaque année aux résidents de chacune des régions, ptincipalement sous fonne 
de rentes de retraite, d'invalidité ou de conjoint survivant. La croissance conti­
nue du nombre de bénéficiaires et l'augmentation du salait·e moyen, qui se re­
fl ète sw· les montants de t·entes versées, font que ces r·etombées économiques 
sont de plus en plus tangibles. S'ajoutent à cela les énormes investissements que 
la Caisse de dépôt et placement effectue dans les diverses régions à pat·tir de la 
réserve du Régime. 

Les prestations versées dans les régions par la Régie en 1989 
(en millio11s de dollars) 

Bas-Saint-Laurent-Côte-Nord-
133,4 1 

Gaspésie-Îles-de-la-Madelei.ne 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 101,21 

Québec-Chaudière-Appalaches 

Mauricie-Bois-Francs 194,0 1 

Estrie 112,9 1 

Montréal-Laval 

Outaouais-Nord-du-Québec 148,4 

Lanaudière-Laurcntides 240,3 

Montét·égie 

382,1 

413,91 

1010,8 
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Les cotisations 

Les travailleurs de 18 à 69 ans qui ne sont pas bénéficiait·es d'une rente d'in­
validité ou d'une rente de retraite doivent cotiser au Régime si leurs gains de 
travail dépassent le minimum établi annuellement. Pour l'année 1990, le maxi­
mum des revenus de travail sur lesquels des cotisations peuvent être versées est 
de 28 500$. 

Montant des cotisations perçues* 
(en millions de dollars) 

* Le taux de cotisation de 3,6 %, en 
vigueur de 1966 à 1986, augmente 
de 0,2 % par année à compter du 
1« janvier 198ï pour une période de 
cinq ans. Les taux découlant du 
maintien de l'augmentation annuelle 
de 0,2 %, déjà prévue dans la loi 
jusqu'en 1991, sont utilisés à partir 
de 1992, pour fins de projection. 

L'actif de la Régie 

283,9 
91ï,4 

1970 1980 

Au moment de la mise en oeuvre du Régime en 1966, le taux de cotisation 
avait été établi de sorte que les cotisations soient plus que suffisantes pour cou­
vrit· les prestations versées au cours des premières années. Au fil des ans, les 
cotisations a insi que les revenus de placement ont entraîné l'accumulation d'un 
actif de 14,3 milliards de doUars au 31 octobre 1990. Au sein de l'économie 
québécoise, l'actif du Régime de rentes t·ept·ésente actuellement près de 9 % du 
pt·oduit intét;eur brut du Québec. Cet actif est déposé au fonds général de la 
Caisse de dépôt et placement du Québec. 

Actif net de la R égie 
(en millions de dollars) 
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1 320,6 

1970 

6 676,8 

1980 

6 845,1 

2 391,4 

1990 2000 

22 944,5 

14 377,8 

1990 2000 



Les cotisants 

Le nombre de cotisants au Régime de ,·entes du Québec est estimé à 3 213 000 
en 1990. On évalue qu'envit·on 92 % d'entre eux sont des travailleurs salariés, 
5 % des travailleurs indépendants et 3 % des travailleur·s à la fois salariés et 
indépendants. La population cotisante a connu une a ugmentation marquée de 
la proportion des femmes depuis les débuts du Régime et elle compte aujourd'hui 
41,3 % de femmes et 58,7 % d'hommes. 

La population cotisante 
(en milliers de personnes) 

2 l69,9 

1 474,2 

2 839.8 

1 752.1 

3 213.0 

1 878.0 

1334,0 

1 087,7 

695.7 
Hommes 

Femmes 

Total 

1970 1980 1990 

3 584.0 

2 003,0 

1581,0 

2000 
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Les bénéficiaires 

En 1990, le nombre des bénéficiaires du Régime a dépassé les 800 000. Chaque 
année se caractérise par l'arrivée d'un grand nombre de nouveaux bénéficiaires 
et, en l'an 2000, la Régie versera des prestations à plus d'un million de bénéfi­
ciaires. 

Nombre total de bénéficiaires 
(en mi/l;ers de personnes) 

803,1 

1 078,1 

573,4 t--:----i 
504,7 

403,3 404,0 399,1 

Hommes c:::J 
Femmes c:::J 
Total c:::J 

il,3 
27,1 44,2 

1970 

185.6 
217,7 

1980 

Au fur et à mesure que le Régime a évolué, les rentes de retraite et de con­
joint survivant ont pris de plus en plus d'importance, alors que les rentes d'in­
validité et les rentes d'orphelin semblent avoir atteint un certain plateau en ter­

mes de bénéficiaires. 

Nomb1'e de bénéficiaires des t'entes de retraite 
(en milliers de personnes) 

Hommes c:::J 
Femmes c:::J 
Total c:::J 
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44,5 
8,5 36,0 

1970 

237,0 
1 169,5 

.........,6-=-7 -=-5 ~, 

1980 

1990 2000 

773,1 

549,5 

425,1 

331,0 348,0 

218,5 

1990 2000 



Les bénéficiaires en régions 

En ce qui a trait au lieu de résidence des bénéficiaires, 95,5 %d'entre eux 
résident au Québec. C'est dans le regroupement Montréal-Laval que se con­
centre la plus grande partie des bénéficiaires du Régime de rentes, soit 34,2 %. 
Suivent les régions de Montérégie et du regroupement Québec-Chaudières­
Appalaches, avec respectivement 14,3 % et 13,6 %. 

La répartition des bénéficiaires dans les régions 
(au 31-12-1989) 

Bas-Saint-Laurent-Côte-Nord­
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 

40 527 1 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 

Québec-Chaudière-Appalaches 

Mauricie-Bois-F ranes 

Estrie 

Montréal-Laval 

Abitibi-T émiscamingue 
Outaouais-Nord-du-Québec 

Lanaudière-Laurentides 

Montérégie 

53 859 

30 927 

39 028 

64 399 1 

103 306 

108 8981 

259 947 
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Le montant des rentes 
Le montant des rentes a augmenté considérablement, d'une part parce que 

les gains admissibles ont été rehaussés, d'autre pat·t parce que les rentes sont 
indexées en fonction de l'indice des pt·ix à la consommation. Depuis 1980, le 
pourcentage des nouveaux bénéficiaires recevant le montant maximum tend à 
se stabiliser à un peu plus de 20 % pout· les rentes de retraite et les •·entes de 
conjoint survivant, tandis que pour les rentes d'invalidité le pourcentage est passé 
de 26 % en 1980 à environ 18 % en 1990. 

Montant maximum mensuel payable au nouveau 
bénéficiai·re de la rente de 1··et1··aite 

JltJontant maximum mensuel payable au nouveau 
bénéficiaire de la rente d'invalidité 

(en dollars) (en dollars) 

5ïï,08 $ 

435.42$ 550,97$ 

330,11$ 

244.44 $ 
199,20$ 

oD 53,26$ 

1 1 oDL--Jl..--J 
1970 1975 1980 1985 1990 1970 1975 1980 1985 

Montant maximum mensuel payable au nouveau bénéficiaire de la rente de conjoint survivant 
(en dollars) 

Moins de 55 ans -
De 55 à 65 ans c::::J 
Plus de 65 ans c::::J 
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1970 1975 1980 1985 1990 

709.52 s 

1990 



Les allocations d'aide aux/antilles 

Les monta nts versés pour l'ensemble des programmes d'allocations d'aide 
aux familles ont augmenté considé1·ablement dans les deux dernières années, 
passant de 274,5 millions de dollars en 1988 à plus de 487 millions versés en 
1990 à 940 000 familles. Cette forte augmentation provient de plusieurs facteurs 
don t la mise en place, en janvier 1989, du programme d'allocation pour jeune 
enfant, la bonification apportée au programme d'allocation à la naissance et 
l'augmentation du nombre de familles et du nombre d'enfants bénéficiant des 
prog1·ammes d'allocations d'aide aux familles. 

Montants versés en allocations d'aide aux familles de 1975 à 1989 
(en millions de dollars) 
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